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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

Au cours des mois de juillet, août et septembre 2022, de nombreux débats sur la
notion d'appropriation culturelle ont eu lieu dans la presse suisse. Pour que ce thème
se retrouve sur le devant de la scène, l'élément déclencheur a été l'interruption d'un
concert du groupe de reggae bernois «Lauwarm», le 18 juillet à la brasserie Lorraine à
Berne, un lieu connu de la scène culturelle alternative. Le groupe a vu sa prestation se
faire interrompre car des spectateurs et spectatrices «auraient été dérangé.e.s par le
fait que les membres blancs du groupe suisse jouaient du reggae, un style de musique
originaire de Jamaïque, et portaient des dreadlocks blondes et des vêtements colorés
du Sénégal et de Gambie», selon le Blick. Entre récupération politique et tempête sur
les réseaux sociaux, cet événement a provoqué de nombreuses réactions, notamment
dans la sphère médiatique alémanique. D'un côté, une partie de la presse a pris la
question de l'appropriation culturelle à bras-le-corps, invitant divers spécialistes à
s'exprimer sur le sujet. De l'autre, certains médias se sont montrés particulièrement
virulents envers la décision d'interrompre le concert. La NZZ a notamment parlé d'un
apartheid culturel et s'est attaquée au mouvement woke, qui «veut que chacun puisse
choisir librement son sexe mais pas sa propre coiffure». Pour rappel, le terme woke est
généralement utilisé de manière péjorative pour désigner les personnes «éveillées»,
sensibles aux injustices sociales et raciales. Selon la NZZ, l'interruption du concert
s'inscrit dans le cadre d'une société hypersensible. Interrogé par le Blick, l'auteur
suisse Bänz Friedli a relevé que «l'histoire de la musique est une histoire
d'appropriation culturelle», précisant par exemple que «le rock n'aurait pas existé si
Elvis Presley n'avait pas mélangé de la musique noire avec de la country blanche». Elvis
Presley est d'ailleurs l'exemple choisi par de nombreux spécialistes des questions
raciales pour parler d'appropriation culturelle, car ce dernier aurait volé des chansons
à des musiciens noirs. Les chercheurs et chercheuses relèvent également le lien direct
entre colonialisme et appropriation culturelle. La logique d'appropriation de la culture,
pour en faire du profit, découlerait directement du colonialisme. S'intéressant à
l'origine de la notion d'appropriation culturelle, la WOZ a cité le professeur britannique
Kenneth Coutts-Smith. Celui-ci a utilisé ce terme pour la première fois en 1976, afin de
décrire la tendance de l'Europe à s'approprier des cultures du reste du monde, pour
ensuite se faire passer comme porte-étendard de ces cultures. Après avoir été
initialement employé dans le monde de l'art, le terme s'est ensuite étendu à l'industrie
de la mode et de la musique. Diverses définitions de l'appropriation culturelle ont été
mentionnées dans les articles de presse. En outre, la brasserie Lorraine s'est excusée
de ne pas avoir assez sensibilisé le public sur le thème de l'appropriation culturelle et a
organisé une discussion à ce sujet le 18 août. Invité par le Temps à s'exprimer, le leader
du groupe Lauwarm Dominik Plumettaz a déclaré qu'il n'aurait jamais imaginé que le fait
de jouer du reggae (en bärndütsch!) puisse déclencher une telle polémique. Selon lui,
les retours reçus de la part de personnes de couleur n'ont jamais été négatifs. Il a
regretté ne pas avoir pu s'entretenir avec les personnes qui ont été dérangées par le
concert, afin de comprendre leurs arguments. Selon lui, la musique vit du mélange de
différentes cultures, et si l'on voulait vraiment séparer les cultures et les influences de
manière stricte, on ne pourrait plus jouer que de la musique traditionnelle en tant que
musicien suisse. 

La polémique déclenchée par l'interruption du concert a également trouvé des échos
dans la sphère politique. Dans son discours du 1er août, le président de l'UDC Marco
Chiesa s'est attaqué à «l'intolérance gauche-verte», s'adressant à ses «concitoyennes
et concitoyens, avec ou sans dreadlocks». Un discours teinté de multiculturalisme,
inhabituel pour le parti agrarien, afin de rappeler que «chacun et chacune est bienvenu
en Suisse, pour autant qu'il partage nos valeurs». En outre, les jeunes UDC s'en sont
pris à la brasserie Lorraine, à laquelle il a été reproché de perpétrer du «racisme à
l'encontre des blancs». Le groupe Lauwarm s'est immédiatement distancé de ces
propos et a regretté que cet incident soit instrumentalisé par des cercles de droite. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.07.2022
MATHIAS BUCHWALDER
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Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Fin mars, Alain Berset s'est déplacé au Liechtenstein où il a d'abord rencontré la
ministre de la Justice, des Affaires étrangères et de la Culture, Aurelia Frick, avec
laquelle il a signé une déclaration d’intention relative à la collaboration entre les deux
pays dans le domaine de la formation musicale. Ceci va permettre à la jeunesse
liechtensteinoise de participer au programme « Jeunesse et musique ». Ensuite, le
chef du DFI s'est entretenu avec le prince héritier Alois von Liechtenstein, le chef du
gouvernement Adrian Hasler et le ministre des Affaires sociales Mauro Pedrazzini. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.03.2015
CAROLINE HULLIGER

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Lärmschutz

Mis en consultation en 1994, le projet d'ordonnance du Conseil fédéral fixant des
valeurs-limites d'immissions sonores pour les concerts et discothèques a été accueilli
favorablement par les partis politiques et les cantons, à l'exception de ceux de Zoug et
de Thurgovie. La nouvelle réglementation prévoit, entre autres, que le volume sonore
moyen dans une discothèque ou lors de toute autre manifestation de ce type ne devrait
pas dépasser 90 décibels par heure. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 13.06.1995
LIONEL EPERON

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Grundschulen

Nach diesem Entscheid des Nationalrats wirkte Innenminister Burkhalter mit Vertretern
der ständerätlichen Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur auf einen
Gegenentwurf hin. Die Kommission trat im November einstimmig auf den
Gegenvorschlag auf Verfassungsstufe ein. Dieser belässt den Kantonen die Kompetenz
für den schulischen Musikunterricht und beschränkt die Befugnisse des Bundes auf
den ausserschulischen Unterricht. Er könnte damit die Kantone etwa zu einem
Mindestangebot an Musikschulen verpflichten oder ihnen vorschreiben, dass sie das
Schulgeld an Musikschulen einkommensabhängig ausgestalten müssen. Im Rahmen
eines verkürzten Vernehmlassungsverfahrens, das bis Februar 2011 dauert, können die
Kantone und das Initiativkomitee zu diesem Gegenentwurf Stellung nehmen. 4

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.11.2010
ANDREA MOSIMANN

Kultur, Sprache, Kirchen

Kultur, Sprache, Kirchen

Jahresrückblick 2020: Kultur, Sprache, Kirchen

Das Krisenjahr 2020 verlief hinsichtlich der Kultur-, Sprach- und Kirchenpolitik, gerade
im direkten Vergleich mit anderen Politikbereichen, sowohl bezüglich der
parlamentarischen Geschäfte als auch der medialen Berichterstattung
überraschenderweise ruhig. Insbesondere wenn man bedenkt, dass der Kultursektor
mitunter einer der stärksten von der Corona-Pandemie getroffenen Bereiche war. Die
APS-Zeitungsanalyse zeigt zwar auf, dass sich der Anteil der Medienartikel zu Kultur,
Sprache und Kirchen an der Gesamtberichterstattung im Vergleich zum Vorjahr leicht
erhöht hat, dieser Wert liegt aber mit knapp 3 Prozent noch immer tiefer als in den
Jahren 2017 und 2018. Abermals machte die Kulturpolitik mit rund Zweidritteln der
Medienberichte den grössten Teil der drei Themengebiete aus, gefolgt von der
Kirchenpolitik mit rund einem Drittel; die sprachpolitisch relevanten Berichte hingegen
waren in diesem Jahr nahezu inexistent. 

Wie viele andere Bereiche auch wurde die Kulturlandschaft in der Schweiz und mit ihr
die Kulturpolitik massgeblich vom Diktat der Corona-Pandemie gesteuert. Während das
Jahr sowohl für das Parlament als auch die Medien eher ruhig begann, machte sich mit

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
MELIKE GÖKCE
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der Mitte März vom Bundesrat ausgerufenen ausserordentlichen Lage ein deutlicher
Ausschlag in der Medienberichterstattung bemerkbar. Fortan war das kulturpolitische
Jahr von gefällten Massnahmen im Kampf gegen Covid-19 und der sich aus diesen
ergebenden Folgen für die Kulturschaffenden geprägt. Das auferlegte
Veranstaltungsverbot und die damit einhergehenden Restriktionen hatten gravierende
finanzielle Auswirkungen auf sämtliche Bereiche der Kulturindustrie: Von nahezu einem
Tag auf den anderen sahen sich Musik-, Film-, Theater-, Literaturschaffende und viele
mehr in ihrer Existenz bedroht. Um dieser Entwicklung entgegenzuwirken sprach ihnen
der Bundesrat im Frühjahr zwar im Rahmen der «Covid-Verordnung Kultur» finanzielle
Unterstützung zu, jedoch zeigte sich im weiteren Verlauf des Jahres, dass dies
längerfristig kaum ausreichen würde. Entsprechend versuchten auch die
Zivilgesellschaft und die Kulturschaffenden selbst, Hand zu bieten, und lancierten
diverse Solidaritätsaktionen oder nutzten diese Gelegenheit gar dazu, gänzlich neue
Wege zu beschreiten und das Kulturschaffen sowie die Kulturvermittlung auf neue
Kanäle umzuleiten. 
Zwischenzeitlich war auch das Parlament darum bemüht, dem Kultursektor nach
Möglichkeit unter die Arme zu greifen. Bei den in der Herbstsession eröffneten
Beratungen der Botschaft zur Förderung der Kultur in den Jahren 2021–2024 war man
sich einig, dass sich der Stellenwert der Kultur in und für die Gesellschaft gerade in der
Corona-Krise deutlich gezeigt habe und die Kultur daher auch entsprechend gefördert
werden müsse. Entsprechend war auch relativ rasch klar, dass man diversen
Kürzungsanträgen von Seiten einzelner SVP-Exponentinnen und -exponenten nicht
entgegenkommen würde. Lediglich darüber, wie die Kulturförderung genau ausgestaltet
werden sollte, war man sich zunächst nicht ganz einig. Besonders bei den Mitteln für
den Austausch zwischen den Sprachregionen und den Finanzhilfen für das Bundesamt
für Kultur (BAK) diskutierten die Räte lange, konnten sich aber schlussendlich auf den
Nationalratsvorschlag einigen. Zu Jahresende noch ausstehend waren die Beratungen
des Bundesgesetzes über Filmproduktion und Filmkultur (Entwurf 2 der
Kulturbotschaft), das bereits vor den Verhandlungen für weitreichende Diskussionen
gesorgt hatte. Die Beratung war zwar für die Wintersession vorgesehen gewesen, wird
sich aber voraussichtlich in das erste Quartal des neuen Jahres verschieben. Ein
weiteres bedeutendes Bundesratsgeschäft, dessen Botschaft im Herbst 2020
verabschiedet wurde und das voraussichtlich ebenfalls 2021 zur Behandlung anstehen
wird, stellt das neue Bundesgesetz über den Jugendschutz bei Filmen und
Videospielen dar.

Auch das kirchen- bzw. religionspolitische Jahr war zunächst stark von der Corona-
Pandemie geprägt. Besonders das Verbot von Gottesdiensten und anderen religiösen
Veranstaltungen, gerade auch im Vorfeld der Osterfeiertage, erhitzte die Gemüter
mancherorts stark und wurde auch in Form einer Motion Addor (svp, VS; Mo. 20.3332) –
die jedoch kein Gehör fand – ins Parlament getragen. Tatsächlich schien sich dieses
reduzierte Angebot an religiösen Partizipationsmöglichkeiten aber auch auf die
Wahrnehmung und Definition von Kirche und Religion auszuwirken, wurde in den
Medien über weite Strecken doch nahezu ein philosophischer Diskurs über deren Rolle
und Funktion, gerade auch in Krisenzeiten, geführt. Nicht zuletzt auch, weil
Kirchenvertreterinnen und -vertreter sich sehr bemühten, teilweise auf äusserst
innovative Art und Weise, alte Botschaften über neue Medien zu vermitteln. 
Im späten Frühjahr verlagerte sich der Fokus in diesem Themenbereich aber von der
Pandemie auf die Landeskirchen. Was zunächst als Intransparenzvorwürfe hinsichtlich
eines Kirchengeschäfts begann, mündete im Sommer in veritablen Missbrauchs- und
Grenzverletzungsvorwürfen gegenüber Gottfried Locher, die zu einer regelrechten
Kirchenkrise und schliesslich zum Rücktritt des obersten Reformierten führten. Diese
Vakanz begünstigte aber zugleich ein absolutes Novum in der reformierten Kirche: Im
November wurde Rita Famos als erste Frau als Lochers Nachfolgerin und somit zur
höchsten Reformierten der Schweiz gewählt. Während die Reformierten in der Folge
ein Krisenjahr durch eine Wahl beendeten, schienen sich die Katholiken durch die
auftretende Uneinigkeit bei der Nachfolgebestimmung für den Bischof von Chur] in
eine neuerliche Krise zu manövrieren. 
Weit über die Kirchenkreise hinaus sorgte hingegen der Schulterschluss der beiden
Landeskirchen im Kampf gegen die Ende November zur Abstimmung gekommene
Konzernverantwortungsinitiative für grosse Aufregung. Nicht zuletzt wurde den
Kirchen vorgeworfen, dass sie durch ihre offene Zurschaustellung der orangen
Transparente, durch die geschalteten Inserate und die öffentlichen Stellungnahmen die
grundsätzliche Grenze der Trennung von Kirche und Staat und somit auch ihre
Kompetenzen deutlich überschritten hätten. 5
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Kulturpolitik

Mit einer gross angelegten «Kulturoptimierungsstudie» eines privaten
Betriebsberatungsbüros suchte man in Luzern der Raumnot die Stirne zu bieten,
wobei hier nicht nur alternative Gruppen mehr Raum, sondern auch die Veranstalter
der Internationalen Musikfestwochen einen neuen Konzertsaal und die Trägerschaft des
Kunstmuseums ein grösseres Gebäude verlangten. Nachdem die Studie vorlag, sprach
der Grosse Stadtrat Projekt- und Detailplanungskredite – nach Ansicht der
Unabhängigen Frauenliste und des Grünen Bündnisses allerdings übereilt, weshalb
diese erfolgreich das Referendum ergriffen. Auch die Tatsache, dass eine Privatperson
den fraglichen Betrag von CHF 960'000 der Stadt kurzerhand schenkte, konnte die
Sache der demokratischen Kontrolle nicht entziehen. Anfangs Dezember fand
schliesslich noch eine Volksabstimmung über die Nutzung einer stillgelegten Fabrik
statt. Diese konnte jedoch den Entschluss des Stadtrates, die Liegenschaft zum
grösseren Teil dem Gewerbe und nur zum kleineren Teil der alternativen Kultur zu
übergeben, nicht zugunsten der Kultur umstossen. Immerhin wurde der Ja-Anteil von
41.8 Prozent als positives Verdikt für die Belange der alternativen Kultur interpretiert. 6

KANTONALE POLITIK
DATUM: 25.03.1988
LUZIUS MEYER

Nach Ansicht des Bundesrates rechtfertigten diese Ausgangslage, der unbestrittene
Stellenwert der Kulturförderung auch als Bundesaufgabe sowie entsprechende
parlamentarische Vorstösse einen relativ raschen Anlauf für einen neuen
Kulturförderungsartikel. Ende Jahr schickte die Regierung einen entsprechenden
Entwurf in die Vernehmlassung. Dem Text liegt ein weitgefasster Kulturbegriff
zugrunde. Darunter soll nicht mehr nur etwas Elitäres verstanden werden, schrieb das
EDI in seinen Erläuterungen; Kultur umfasse neben den klassischen Domänen der
bildenden Kunst, der Literatur, der Musik, des Theaters und des Films zum Beispiel
auch das Laien- und Volkstheater sowie Teilbereiche der Förderung der Minderheiten,
der Jugendarbeit und der Erwachsenenbildung. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.1990
MARIANNE BENTELI

Der vorgesehene neue Artikel 27septies BV ist umfassender und dynamischer formuliert
als der alte Gegenvorschlag. Trotzdem geht er substantiell nicht wesentlich darüber
hinaus. Nach wie vor ist die Förderungskompetenz nur durch eine Kann-Formel
festgehalten. Aus Rücksicht auf die föderalistischen Gegebenheiten wird grösstes
Gewicht auf das Prinzip der Subsidiarität gelegt, welches Kantonen, Gemeinden und
Privaten ihre Entfaltungsbereiche belässt. Der Entwurf setzt aber konsequent dort ein,
wo das kulturpolitische Engagement des Bundes unabdingbar werden kann — in der
Pflege der kulturellen Beziehungen zum Ausland, bei der Wahrnehmung kultureller
Aufgaben von gesamtschweizerischer Tragweite sowie in der besonderen Förderung
kulturell wenig begünstigter Landesteile. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.1990
MARIANNE BENTELI

In Luzern führten die Auseinandersetzungen um das künftige Kultur- und
Kongresszentrum erneut zu heftigen Diskussionen. Die Jury des im Vorjahr
beschlossenen Architekturwettbewerbs bekundete zwar ihre Präferenz für das Projekt
von Jean Nouvel und Emmanuel Cattani, empfahl aber nicht nur dieses, sondern auch
die zwei nächstplazierten Projekte zur Weiterbearbeitung. Die Juroren waren
möglicherweise der Meinung, ein klares Votieren für den eigenwilligen Vorschlag der
beiden Pariser Star-Architekten – ein Gebäude, das wie ein Ozeandampfer in den See
hinausragen würde – könnte das ganze Projekt politisch gefährden. Dass sie mit ihren
Bedenken nicht falsch lagen, zeigte sich im Herbst, als der Stadtrat (Exekutive) laut über
eine Redimensionierung des Projekts nachzudenken begann. Anfangs Dezember fiel
dann der Entscheid, welcher vor allem in Architekturkreisen Enttäuschung und
Empörung hervorrief. Nach Interventionen der privaten Stiftung Konzerthaus und
entgegen dem Antrag der Projektführungsgruppe wurde der Entwurf Nouvel-Cattani aus
den Traktanden gekippt und beschlossen, dass nur das drittplazierte und bedeutend
konventionellere Projekt des Lausanner Architekten Rodolphe Luscher weiterverfolgt
wird. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.12.1990
MARIANNE BENTELI
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Eine im Rahmen des Nationalen Forschungsprogramms (NFP) 21 durchgeführte
breitangelegte Studie brachte neue Erkenntnisse über das Kulturverhalten der
Bevölkerung. Die Autoren machten dabei eine Art "Schizophrenie" der Schweizerinnen
und Schweizer im Umgang mit dem Kulturangebot aus: Während Theater (77,8%),
Bibliotheken (70,7%) und Volksmusik (61,3%) im hiesigen Kulturverständnis die grösste
Akzeptanz geniessen und Bücherlesen, Weiterbildung und der Besuch alternativer
Veranstaltungen in den Wunschvorstellungen einer sinnvoll genutzten Freizeit einen
hohen Stellenwert einnehmen, bestimmen die Spitzenreiter des Freizeitmarktes
(Reisen, Ausflüge, Sport, Gastronomie, Fernsehen) das konkrete Verhalten doch
deutlich. Die Deutschschweiz zeigte sich in der Studie tendenziell zivilisationskritischer,
die lateinische Schweiz stärker übernational orientiert und offener für eine durch
massenmediale oder elektronische Techniken vermittelte Kultur. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.08.1991
MARIANNE BENTELI

Im Jahr 2001 soll in Luzern ein neues Kultur und Kongresszentrum für 180 Mio Fr.
eingeweiht werden. Das heutige Kunst- und Kongresshaus wird der neuen
Gesamtüberbauung weichen müssen. Dies ging aus dem Ende November vorgestellten
Gesamtkonzept hervor, hinter das sich der Stadtrat und die Regierung von Luzern, die
Stiftung Konzerthaus und die Interessengemeinschaft Kongresshaus stellten. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.11.1991
MARIANNE BENTELI

Bund, Kantone und Gemeinden spielen in der Kulturförderung nach wie vor die
Hauptrolle, doch wird rund jeder sechste Franken von Unternehmen und Stiftungen
beigesteuert. Dies ging aus der ersten Erhebung über die private Kulturförderung
hervor, die das Bundesamt für Kultur (BAK) und das Bundesamt für Statistik (BFS) Ende
Sommer gemeinsam veröffentlichten.

1989 erreichten die öffentlichen Kulturausgaben 1,52 Mia Fr., rund 225 Fr. pro Kopf der
Bevölkerung. Die Kantone wendeten 574 Mio auf, und der Bund schoss 143 Mio Fr. zu.
Der Anteil der Kulturförderung betrug bei den Gemeindeausgaben 3,5%, bei den
Kantonen 2,1% und beim Bund 0,5%. Demgegenüber wendete die Privatwirtschaft 1991
250 bis 300 Mio Fr. für kulturelle Zwecke auf, wobei Grossverteiler, Banken und
Versicherungen eine zentrale Rolle spielten; Stiftungen steuerten weitere 60 Mio bei. 

Bei den öffentlichen Kulturausgaben zeigte sich, dass die Gemeinden mit 53% die
Hauptlast tragen. Allein die Hälfte davon ging auf das Konto der Städte Basel, Bern,
Genf, Lausanne und Zürich, die für den Betrieb der grossen Museen, Theater,
Konzerthäuser und Orchester verantwortlich sind. Pro Kopf der Bevölkerung wurden
die folgenden kumulierten Beträge für Gemeinde- und Kantonsausgaben ermittelt:
Basel-Stadt 711 Fr., Genf 506, Zug 302, Waadt 238, Zürich 218, Bern 149. Die geringsten
Kulturausgaben pro Kopf wiesen Appenzell-Innerrhoden (33 Fr.), Uri (39), Jura (71) und
Appenzell-Ausserrhoden (77) auf.

Gemäss den Autoren der Studie spiegeln die Ergebnisse das in der Schweiz bewährte
"Prinzip der doppelten Subsidiarität" wieder: Einerseits übernimmt die öffentliche
Hand jene Aufgaben, welche die privaten Kräfte übersteigen; andererseits stehen im
öffentlichen Bereich die Gemeinden im Zentrum, Kantone und Bund springen nur bei
übergreifenden Aufgaben ein. Als besonders typisches Beispiel dieser Aufgabenteilung
wurde die Denkmalpflege genannt. 12

BERICHT
DATUM: 18.06.1992
MARIANNE BENTELI

Aufgrund der vom Parlament verabschiedeten Sparmassnahmen beschloss die Pro
Helvetia, ihr Budget nicht linear um die entgangenen Beiträge, sondern
schwerpunktmässig zu kürzen. 1993 soll bei der Literaturförderung, der
Erwachsenenbildung und den für das Ausland bestimmten Publikationen gespart
werden. Im darauffolgenden Jahr werden die Bereiche Theater, Musik und Tanz
finanziell beschnitten. 1995 sollen die visuellen Künste sowie der Kulturaustausch mit
dem Ausland die Leidtragenden der Sparmassnahmen sein. 13

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 13.11.1992
MARIANNE BENTELI
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In Luzern übernahm Ständerat Bühler (fdp) die Präsidentschaft der
Projektierungsgesellschaft "Kulturzentrum am See". Unter seiner Agide trat erneut eine
Wende ein, indem nach langem Hin und Her doch wieder der Pariser Stararchitekt Jean
Nouvel – zusammen mit seinem Schweizer Partner Emmanuel Cattani – mit der
Gestaltung des Luzerner Kultur- und Kongresszentrums betraut wurde. Das Stimmvolk
honorierte diese Neuausrichtung und genehmigte im Mai mit rund 61 % Ja-Stimmen
einen Projektierungskredit von 3,5 Mio Fr.

Hingegen konnten die Bauarbeiten an dem 1991 vom Souverän gebilligten Boa-
Kulturzentrum wegen Einsprachen von Anwohnern nicht aufgenommen werde. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1992
MARIANNE BENTELI

In Zürich wurde zu Beginn des Jahres der Kulturraum Kanzleischulhaus definitiv
geschlossen, nachdem noch an Silvester rund 3000 Personen unter dem Motto "Räume
statt Räumung" an einer bewilligten Demonstration in der Zürcher Innenstadt
teilgenommen hatten. In der Folge kam es noch zu mehreren unbewilligten
Manifestationen, die weniger von ehemaligen "Kanzlisten" denn von "Autonomen"
ausgingen. Anfangs Februar genehmigte der Stadtrat (Exekutive) dann ein neues, wieder
mehr schulisch ausgerichtetes Nutzungskonzept. Die ehemalige Turnhalle wurde
hingegen für die nächsten zwei Jahre für kulturelle Animation freigegeben, was
Stadtparlamentarier von CVP, SVP und EVP umgehend auf den Plan rief, welche
befürchteten, die linksalternative Szene könne sich so erneut im Kanzlei etablieren. Die
auf September angekündigte Neueröffnung der Turnhalle verzögerte sich dann aber
über die Jahreswende hinaus. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1992
MARIANNE BENTELI

Stadt und Kanton Zürich einigten sich auf eine Neuverteilung der Kulturkosten. Der
Kanton, welcher bisher 49% der Beiträge ans Opernhaus geleistet hat, übernimmt
dieses zu 100%, wird aber an die anderen grossen Kulturinstitute – Schauspielhaus,
Tonhalle und Kunsthaus – nichts mehr beisteuern (bisher 25%). Die Regelung wird dem
Kanton jährliche Mehrausgaben von rund 26 Mio Fr. bringen. Der neue
Subventionsvertrag kann frühestens auf Sommer 1994 in Kraft treten, da zuvor noch das
kantonale Kulturförderungsgesetz in einer Volksabstimmung abgeändert werden
muss. 16

KANTONALE POLITIK
DATUM: 30.12.1993
MARIANNE BENTELI

Nachdem die beiden damit beauftragten Architekten ihr Konzept für das geplante
Kultur- und Kongresszentrum am See vorgestellt hatten und dessen Finanzierung dank
nahmhafter Spenden gesichert schien, beschlossen die Legislativen von Stadt und
Kanton Luzern den Beitritt zur Trägerschaft und bewilligten praktisch diskussionslos
Stiftungseinlagen von 94 Mio bzw. 24 Mio Fr. Von privater Seite werden 45 Mio Fr.
beigebracht. Damit hat das Projekt eine wichtige politische Hürde genommen, doch
muss der Entscheid noch an der Urne bestätigt werden. 17

KANTONALE POLITIK
DATUM: 30.12.1993
MARIANNE BENTELI

Für die Kultur gab die öffentliche Hand 1990 insgesamt 1,85 Mia Fr. aus, das heisst 272
Fr. pro Kopf der Bevölkerung. Dies ging aus der jüngsten diesbezüglichen Untersuchung
des Bundesamtes für Statistik hervor. Am meisten Mittel, nämlich 451 Mio Fr. oder 24%
flossen den Theatern und dem Musikwesen zu. 320 Mio Fr. (17%) wurden für die
Ausbildung an Musikschulen, Konservatorien, Kunstgewerbeschulen und dergleichen
aufgewendet. Je rund 12% der Kulturausgaben gingen an die drei Bereiche Bibliotheken
und Archive, Museen und Ausstellungen sowie Denkmalpflege und Heimatschutz.

Die Hauptlast der öffentlichen Kulturförderung trugen mit 53% oder 3,9% ihrer
Gesamtausgaben die Gemeinden. Die Kantone steuerten 39% (2,4%) bei, der Bund
lediglich 8% (0,5%). Bibliotheken und Archive, Museen und Ausstellungen, Theater und
Musikwesen wurden standortbedingt vorab von den grossen Städten und deren
Kantonen gefördert. Basel-Stadt, Bern, Genf, Waadt und Zürich übernahmen so über
65% der gesamten Kantons- und Gemeindeausgaben in diesen Bereichen. Der Bund
beschränkte sich in erster Linie auf Aufgaben von gesamtschweizerischer Bedeutung.
Dazu gehören die Landesbibliothek und das Landesmuseum, die der Bund in eigener
Regie führt. Daneben machte mit 57 Mio Fr. bzw. 37% die Unterstützung der Kantone in
Denkmalpflege und Heimatschutz den grössten Brocken im Kulturbudget des Bundes
aus. Die Pro Helvetia erhielt 21 Mio Fr.für ihre in- und ausländischen Aktivitäten. 18

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.05.1994
MARIANNE BENTELI
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Auch im zweiten Anlauf scheiterte der Kulturförderungsartikel in der
Bundesverfassung (Art. 27septies) nicht am Willen einer Mehrheit der
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger, sondern an abstimmungstechnischen
Modalitäten. 1986 hatten sich die Kulturinitiative, die unter anderem ein Prozent des
jährlichen Gesamtbudgets für die Kultur forderte, und der unverbindlichere
bundesrätliche Gegenvorschlag durch die damals noch geltende Unvereinbarkeit des
doppelten Ja gegenseitig blockiert. Im Berichtsjahr erwies sich das für
Verfassungsänderungen notwendige Ständemehr als Stolperstein für die Vorlage. 51%
der Stimmberechtigten wollten dem Bund die Kompetenz erteilen, das Kulturschaffen
subsidiär und im Interesse der Verständigung unter den vier Kulturregionen zu erhalten,
zu fördern und zu vermitteln. Damit sollte dem Bund die verfassungsrechtliche
Grundlage für die Übernahme von Aufgaben erteilt werden, die er aufgrund einer etwas
grosszügigen Interpretation des Zweckartikels der Bundesverfassung (Art. 2) über die
"Beförderung der gemeinsamen Wohlfahrt" faktisch seit dem letzten Jahrhundert
wahrnimmt. Durch verschiedene Bundesbeschlüsse wurde dem Bund seither die
Kompetenz erteilt, die Denkmalpflege zu unterstützen, die bildende und angewandte
Kunst zu fördern sowie Museen und Archive von nationaler Bedeutung zu unterhalten.
1962 wurde der Heimatschutz (Art. 24sexies) in die Verfassung aufgenommen. Der
einzige Bereich des eigentlichen Kunstschaffens, in welchem der Bund ausdrücklich
durch die Verfassung zu einem Engagement berechtigt wurde, ist jener der
Filmförderung, da Volk und Stände 1958 vorwiegend aus handelspolitischen Gründen
einem "Filmartikel" in der Bundesverfassung (Art. 27ter) zustimmten. Andere
Kunstgattungen, so etwa Literatur, Musik, Theater und Tanz konnten bisher nur indirekt
über die Subventionen an die Schweizerische Volksbibliothek, die Jugendliteratur, die
Erwachsenenbildung oder die Pro Helvetia unterstützt werden. 

Mit dem vorliegenden Kulturförderungsartikel wollten Bundesrat und Parlament der
Kulturpolitik des Bundes eine ausdrückliche verfassungsrechtliche Grundlage schaffen
und die Entwicklung dieser Politik langfristig sichern. Ausgehend von den Grundsätzen
des Föderalismus, der Subsidiarität und des Ausgleichs sollte kulturelles Schaffen
gefördert und der Zugang auch weniger begünstigter Gruppen oder Landesteile zur
Kultur erleichtert werden. Besondere Bedeutung kam dem Austausch und damit der
Verbesserung der Kommunikation zwischen den verschiedenen Sprachen und Kulturen
der Schweiz zu. Lediglich 49% der Stimmberechtigten sprachen sich gegen dieses
Ansinnen aus. Da sie jedoch in zehn Kantonen und vier Halbkantonen - namentlich allen
rein deutschsprachigen Kantonen mit Ausnahme Zürichs und der beiden Basel - die
Mehrheit bildeten, konnten sie sich gegen die zustimmenden zehn Kantone und zwei
Halbkantone - neben den bereits genannten alle mehrsprachigen Kantone, das Tessin
und die Romandie - durchsetzen und die Vorlage zu Fall bringen. 

Abstimmung vom 12. Juni 1994

Beteiligung: 46,6%
Nein: 1 018 188 (49,0%) / 10 4/2 Stände
Ja: 1 114 158 (51,0%) / 10 2/2 Stände

Parolen:
Ja: FDP (4*), SP, CVP, GP, LdU, EVP, PdA; SGB, CNG.
Nein: SVP (9*), LP (2*), FP, SD, Lega, EDU; SGV, Redressement national.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.06.1994
MARIANNE BENTELI

Gleichentags wie auf Bundesebene der Kulturförderungsartikel abgelehnt wurde,
genehmigten rund zwei Drittel der Stimmbürger der Stadt Luzern den für den Bau des
neuen Kultur- und Kongresszentrums notwendigen Kredit von 94 Mio Fr. Im Vorfeld
der Abstimmung gab es kaum Opposition gegen das Projekt. Selbst die SP und die
Grünen, welche in früheren Jahren gewisse Bedenken gegen das Mammutprojekt
geäussert hatten, zeigten sich nun überzeugt, dass am Europaplatz für gesamthaft 194
Mio Fr. ein "Jahrhundertbau" entstehen werde. Einzig die Unabhängige Frauenliste
sprach sich nach wie vor offen dagegen aus. 

Nach der Bereinigung verschiedener Einsprachen konnte in Luzern auch mit dem
Ausbau des alternativen Kulturzentrums Boa begonnen werden. 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.06.1994
MARIANNE BENTELI
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Die Ablehnung des Kulturförderungsartikels kam umso überraschender, als sich bei der
Beratung im Parlament kaum Opposition bemerkbar gemacht hatte. Im Vorfeld der
Abstimmung sprachen sich alle grossen Parteien - mit Ausnahme der SVP, welche die
Vorlage an ihrer Delegiertenversammlung mit einem Zufallsmehr verwarf - dafür aus.
Von den Verbänden lehnten nur gerade der Gewerbeverband und das Redressement
national den neuen Verfassungsartikel offen ab. Die grösste Gegnerin der Vorlage,
nämlich die Gleichgültigkeit, machte Bundesrätin Ruth Dreifuss bereits zu Beginn der
Abstimmungskampagne aus. In der Folge gelang es weder ihr noch ihren Mitarbeitern im
Bundesamt für Kultur (BAK), aber auch nicht dem Unterstützungskomitee, dem rund 140
eidgenössische Parlamentarierinnen und Parlamentarier angehörten, ebensowenig wie
den Kulturschaffenden, die sich geschlossen hinter die Vorlage stellten, diese
Gleichgültigkeit zu durchbrechen. Dazu trug auch bei, dass die Abstimmung vom 12.
Juni von der äusserst kontroversen Blauhelm-Frage dominiert wurde. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.1994
MARIANNE BENTELI

Der Regierungsrat des Kantons Basel-Stadt beantragte dem Grossen Rat massive
Einsparungen im Kulturbereich. Die Subventionen an die Theatergenossenschaft sollen
bis zur Spielzeit 2000/2001 um 30%, jene an die beiden Orchester um 22%
zurückgestuft werden. Der Grosse Rat stimmte grundsätzlich zu, will aber die Details
der Kürzungen im Theaterbereich von einer parlamentarischen Kommission festlegen
lassen. Andererseits beschlossen Regierung und Grosser Rat einen Investitionskredit
von 10 Mio Fr. für den Umbau einer der Muba-Hallen in eine permanente Musical-
Bühne. Dank den Einnahmen aus der Billetsteuer soll dieser Betrag innert zwei Jahren
wieder in die Staatskasse zurückfliessen. 22

KANTONALE POLITIK
DATUM: 29.10.1994
MARIANNE BENTELI

Im August wurde der Konzertsaal des neuen Kultur- und Kongresszentrums (KKL) in
Luzern eingeweiht. Damit konnte die erste Bauphase abgeschlossen werden. Bundesrat
Cotti lobte das vom Pariser Architekten Jean Nouvel konzipierte KKL als eine der
zukunftsträchtigsten kulturellen Initiativen der letzten Jahrzehnte in der Schweiz. 23

KANTONALE POLITIK
DATUM: 19.08.1998
MARIANNE BENTELI

Mit einem dreitägigen Fest fand Ende März in Luzern die Gesamteröffnung des neuen
Kultur- und Kongresszentrums (KKL) statt. Im Bau des Pariser Architekten Jean Nouvel
befinden sich, vereint unter einem 10'000 Quadratmeter grossen, auf den See hin
auskragenden Dach, Konzertsaal, Mehrzweckhalle, Kunstmuseum (Das Kunstmuseum
nahm seinen Betrieb erst im Juni auf), Kongressräume, Bars und Restaurants. Die von
Stadt und Kanton Luzern dominierte Trägerstiftung übernahm im Mai als Eigentümerin
die Führung des gesamten Betriebs, der bis anhin von einer privatwirtschaftlich
organisierten Betreiberin geleitet worden war. 24

KANTONALE POLITIK
DATUM: 18.03.2000
MARIANNE BENTELI

In der Aprilsession des Nationalrates thematisierten verschiedene Vorstösse die
Kulturpolitik des Bundes. Mit einer Motion verlangte Widmer (sp, LU), der Bundesrat
solle die Massnahmen zur Rettung des audiovisuellen Kulturguts massiv verstärken und
dazu allenfalls die gesetzlichen Grundlagen erweitern. In seiner Stellungnahme
erinnerte der Bundesrat an bereits unternommene Anstrengungen, insbesondere die
Gründung des Vereins «Memoriav» und dessen substanzielle Finanzierung durch den
Bund (jährlich CHF 1'878'000 für die Periode 1998-2001). Bundesrätin Dreifuss stellte
einen weiteren Bericht in Aussicht, auf dessen Grundlage – und voraussichtlich im
Rahmen des geplanten Kulturförderungsgesetzes – eine gesetzliche Regelung für die
Stärkung des audiovisuellen Kulturguts vorbereitet werden soll. Mittelfristig möchte der
Bundesrat sein finanzielles Engagement für «Memoriav» noch leicht anheben. 

Ausgehend von einer Interpellation Galli (cvp, BE) (Ip 01.3374) ersuchte Müller-Hemmi
(sp, ZH) den Bundesrat ebenfalls mit einer Motion (Mo.01.3461), die Richtlinien zur
Unterstützung kultureller Organisationen von nationaler Bedeutung im Sinn von mehr
Sicherheit für ihre Finanz- und Tätigkeitsplanung abzuändern sowie den dafür
vorgesehenen Kredit, der in den letzten Jahren eingefrorenen worden war, wieder
substantiell zu erhöhen. Auf Antrag des Bundesrates wurden beide Motionen als
Postulate gutgeheissen. In diesem Rahmen beantwortete der Bundesrat auch eine
Interpellation Gysin (sp, BS) zur Musikförderung (Ip.01.3322). 25

MOTION
DATUM: 16.04.2002
MARIANNE BENTELI
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In Umsetzung der Kulturbotschaft 2012-2015 hatten Bund, Kantone, Städte und
Gemeinden Ende Oktober 2011 eine Vereinbarung zur Schaffung eines Nationalen
Kulturdialogs unterzeichnet. In diesem Rahmen sollte ein allgemeiner Dialog zur
Kulturpolitik gefördert und die kulturpolitische Zusammenarbeit zwischen den
Staatsebenen gestärkt werden, wie in der Medienmitteilung des Bundes zu lesen war.
Als zentrales Arbeitsmittel nutzt der Nationale Kulturdialog Arbeitsprogramme, in denen
jeweils die Stossrichtung der Schweizer Kulturpolitik für die nächsten Jahre festgelegt
wird. Die ersten beiden Arbeitsprogramme für die Jahre 2012–2013 und 2014–2015
umfassten dabei sieben, respektive acht inhaltliche Schwerpunkte. In beiden wurden
unter anderem die Zusammenarbeit bei der Museumspolitik oder bei der
Abstimmungskampagne und der späteren Umsetzung der Volksinitiative
«jugend+musik» thematisiert. Zudem wurde in beiden Arbeitsprogrammen gefordert,
dass bei der Erarbeitung der Kulturbotschaft 2016-2019 alle Staatsebenen frühzeitig
involviert werden sollten. 26

ANDERES
DATUM: 26.10.2011
SARAH KUHN

Ende Mai eröffnete der Bundesrat die Vernehmlassung zur Kulturbotschaft 2016-2019,
welche die Finanzierung der Kulturförderung des Bundes für die anstehende
Beitragsperiode regeln soll. Bis zum Ablauf der Frist gingen 339 Stellungnahmen ein.
Während die  zukünftigen Herausforderungen und die zentralen Handlungsfelder auf
wenig Widerstand stiessen, äusserten die Kantone mit Ausnahme des Kantons Genf auf
föderalen Aspekten beruhende Bedenken gegenüber dem eingeführten Begriff der
"Nationalen Kulturpolitik", begrüssten aber im Grunde die verstärkten
Kooperationsbestrebungen zwischen den verschiedenen Staatsebenen. Auch die FDP
und die SVP sahen die Kompetenzen der Kantone gefährdet. Die grosse Mehrheit der
eingegangenen Stellungnahmen zeigte sich mit der Höhe der einzusetzenden Mittel, die
im Vergleich zur Vorperiode eine Erhöhung um 3,4% bedeuten würden, zufrieden.
Demgegenüber wollte die FDP die Mittel auf dem Niveau der Kulturbotschaft 2012-2015
belassen, Economiesuisse und der Schweizerische Gewerbeverband (SGV) verlangten,
die Erhöhung auf 2,6%, resp. 3% zu beschränken, und die SVP plädierte gar für eine
Kürzung der Mittel. Auf der anderen Seite des Spektrums verlangten SP und Grüne
sowie 24 Kantone, der Schweizerische Video-Verband (SVV) und weitere
Kulturverbände eine Aufstockung der Beiträge in einzelnen Förderbereichen. Auf
grosse Vorbehalte oder gar Ablehnung stiess bei der Mehrheit der stellungnehmenden
Kantone das Vorhaben des Bundes, Werke der Bundeskunstsammlung sowie der
Gottfried-Keller-Stiftung in einer "Virtuellen Nationalgalerie" zu veröffentlichen.
Während die Kantone Waadt und Wallis sich daran störten, dass die virtuelle Plattform
nur Werken der Bundeskunstsammlung offen stehen sollte, würden es zahlreiche
weitere Kantone - darunter insbesondere die Innerschweiz - vorziehen, wenn man die
Werke in einem physischen Museum betrachten könnte. Der Kanton Zürich lehnte das
Vorhaben unter anderem aus dem Grund ab, dass die beiden Kunstsammlungen
grössere Lücken aufweisen würden. Betreffend verstärkter Förderung der
musikalischen Bildung, die Volk und Stände im September 2012 mit Annahme des
Bundesbeschlusses über die Jugendmusikförderung gefordert hatten, gingen die vom
Bundesrat vorgeschlagenen Bestimmungen vielen gewichtigen Vernehmlassern zu wenig
weit. Neben verschiedenen Verbänden forderten auch Grüne, SP, GLP und CVP ein
separates Rahmengesetz für die musikalische Bildung. Auf der anderen Seite
erachteten ebenso viele Vernehmlasser die im Entwurf zur Kulturbotschaft enthaltenen
Bestimmungen diesbezüglich als zu weitgehend und zu konkret. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.05.2014
MARLÈNE GERBER

Ende November präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zur Förderung der Kultur
für die nächste Kreditperiode (Kulturbotschaft 2016-2020). Im Vergleich zur ersten
Kulturbotschaft 2012-2015 wurde die Kreditperiode, wie bereits in der Vernehmlassung
angekündigt, aufgrund besserer Abstimmung mit anderen mehrjährigen
Finanzierungsbeschlüssen um ein Jahr verlängert. Aufgrund verschiedener
Entwicklungen der Moderne, namentlich der Globalisierung, Digitalisierung und
Urbanisierung, sieht sich der Bundesrat veranlasst, im Sinne einer "Nationalen
Kulturpolitik" die Zusammenarbeit zwischen allen Staatsebenen zu verstärken, um
diesen Herausforderungen geschlossen entgegenzutreten. Da der Begriff der
"Nationalen Kulturpolitik" bei vielen Vernehmlassern, insbesondere bei den Kantonen,
auf föderal motivierte Bedenken stiess, konkretisierte der Bundesrat in der definitiven
Botschaft die "Nationale Kulturpolitik" als von allen Staatsebenen in Zusammenarbeit
getragene Aufgabe, wobei die Kulturhoheit der Kantone jedoch gewahrt werden soll.
Der Bundesrat plant, seine Fördermassnahmen auf den drei Handlungsachsen
"Kulturelle Teilhabe", "Gesellschaftlicher Zusammenhalt" und "Kreation und Innovation"

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.11.2014
MARLÈNE GERBER
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auszurichten.
Bei der ersten Handlungsachse will der Bundesrat die Teilhabe von Personen
verschiedenster Kulturen am kulturellen Leben fördern sowie die musikalische Bildung
verstärken, was aufgrund der Annahme des direkten Gegenentwurfs zur
zurückgezogenen Volksinitiative "jugend+musik" einem Bedürfnis der Bevölkerung
entspricht. In diesem Zusammenhang soll das neue Programm "Jugend und Musik" ins
Leben gerufen werden, welches analog dem Programm "Jugend und Sport" ausgestaltet
sein soll. Weiter gedenkt der Bund, seine Leseförderung auszubauen, was neu auch die
Unterstützung von Einzelvorhaben, wie etwa die Organisation von Lesetagen,
ermöglichen soll. Zu guter Letzt soll die Bundeskunstsammlung online und digital
zugänglich gemacht werden, obwohl die Idee einer "Virtuellen Nationalgalerie" in der
Vernehmlassung bei vielen Kantonen auf Kritik gestossen war.
Betreffend "Gesellschaftlichem Zusammenhalt" liegt ein Schwerpunkt auf Massnahmen
zur Unterstützung der sprachlichen Vielfalt, was unter anderem durch Förderung der
dritten Landessprache ausserhalb der italienischsprachigen Schweiz sowie generell
durch verstärkten schulischen Austausch zwischen den Sprachregionen erreicht
werden soll. Ausserdem sollen die Lebensbedingungen von Schweizer Fahrenden und
Angehörigen der jenischen Bevölkerung als kulturelle Minderheit weiterhin verbessert
werden. Bereits durch die Kulturbotschaft 2012-2015 bemächtigt, unterstützte der
Bundesrat die "Radgenossenschaft der Landstrasse" und die Stiftung "Zukunft für
Schweizer Fahrende", was jedoch nicht sonderlich zur Verbesserung der Lage
beigetragen hatte. Obwohl die Zahl der Standplätze in der betreffenden Periode von 11
auf 15 angestiegen war, nahm die Zahl der Durchgangsplätze von 51 auf 45 ab. Darüber
hinaus verknappt sich die Raumsituation aufgrund kürzlich erfolgter Zunahme
ausländischer Durchreisender, namentlich Angehörigen der Sinti und Roma. Auch die
Europäische Kommission gegen Rassismus (ECRI) zeigte sich besorgt über die
ausbleibenden Verbesserungen und empfahl in ihrem Bericht vom September 2014, die
Raumsituation möglichst rasch zu verbessern und etwas gegen die in der Bevölkerung
herrschende Intoleranz und Ablehnung gegenüber Fahrenden und Jenischen zu
unternehmen. Im Rahmen der neuen Kulturbotschaft will der Bundesrat in diesen
Bereichen aktiv werden.
Um kulturelle "Kreation und Innovation" zu fördern, sieht der Bundesrat verschiedene
Massnahmen vor. Eine der Massnahmen umfasst die Schaffung von finanziellen
Anreizen, damit Schweizer Filme und Koproduktionen mit dem Ausland vermehrt in der
Schweiz realisiert werden können. Hierzu soll das Programm "Filmstandort Schweiz"
(FiSS) geschaffen werden.
Die beantragten finanziellen Mittel für die gesamte Kreditperiode belaufen sich auf CHF
1,12 Mrd., womit der Betrag die vorgesehenen Mittel in der Finanzplanung des Bundes
um 6,2% oder CHF 65,1 Mio. übersteigt. Der jährliche Betrag ist somit auch um
durchschnittlich 3,4% höher als der während der Kulturbotschaft 2012-2015
gesprochene. Hier unternahm der Bundesrat trotz gewichtiger Kritik von Seiten der
Economiesuisse, des SGV sowie der beiden bürgerlichen Parteien FDP und SVP keine
Änderungen im Vergleich zur Vernehmlassungsvorlage. 28

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Zusammenfassung
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Kulturbotschaft 2021–2024 (BRG 20.030)

Mit der Kulturbotschaft wird die Finanzierung der Kulturförderung durch den Bund für
jeweils vier Jahre festgelegt. Mit der Kulturbotschaft 2021–2024 strebte der Bundesrat
Kontinuität und Verlässlichkeit an, ihr Kern war entsprechend die drei bestehenden
Handlungsachsen der Kulturpolitik: kulturelle Teilhabe, gesellschaftlicher Zusammenhalt
sowie Kreation und Innovation. Insgesamt schlug der Bundesrat 12 Massnahmen zur
Weiterentwicklung der Kultur vor und packte diese in 5 Gesetzesänderungen und 8
eigene Bundesbeschlüsse. Für grosse Diskussionen und Kritik sorgten bereits in der
Vernehmlassung die vorgesehenen Änderungen im Filmgesetz. Aufgrund der Relevanz
des Themas löste der Ständerat diese Änderung aus der Kulturbotschaft und
behandelte sie als eigenständige Vorlage. Von den restlichen vom Bundesrat
vorgeschlagenen Massnahmen waren insbesondere zwei Änderungen umstritten: Eine
Erhöhung der Finanzhilfe des BAK zugunsten zweier verschiedener Projekte sowie die
Erhöhung der Mittel für die Förderung der rätoromanischen Sprache.
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Chronologie

Vernehmlassung
Botschaft des Bundesrates
Nationalrätliche Kommissionen befürworten Annahme der Kulturbotschaft
Ständerätliche Kommission berät Kulturbotschaft ohne Filmgesetz
Nationalrat berät Kulturbotschaft als Erstrat
Ständerat berät Kulturbotschaft ohne Filmgesetz
Differenzbereinigung und Schlussabstimmungen
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Ende Mai 2019 schickte der Bundesrat den Entwurf zur Förderung der Kultur in den
Jahren 2021–2024 (Kulturbotschaft 2021–2024) in die Vernehmlassung. Bis zur
Vernehmlassungsfrist am 20. September 2019 gingen insgesamt 305 Stellungnahmen
ein, die sechs Kernthemen fokussierten: die Umsetzung der Kulturbotschaft
2016–2020, die Handlungsachsen der Kulturpolitik des Bundes, die Weiterentwicklung
von (bestehenden) Massnahmen, die Revision des Filmgesetzes und die Finanzmittel zur
Umsetzung der Kulturbotschaft 2021–2024.
Die Umsetzung der Kulturbotschaft 2016–2020 wurde in einer deutlichen Mehrheit der
Stellungnahmen – wobei sich viele Rückmeldungen erst gar nicht zu diesem Punkt
äusserten – positiv bewertet, auch wenn einige Teilnehmende Kritik an der durch
finanzielle Kürzungen und das Stabilisierungsprogramm erschwerten Umsetzung
einzelner Massnahmen übten. Die wenigen Stellungnahmen mit grösseren Vorbehalten
machten insbesondere geltend, dass in der aktuellen Förderperiode zu wenig auf die
Krise des Journalismus oder auf Menschen mit Behinderungen eingegangen worden
sei.
Die Beibehaltung der drei bestehenden Handlungsachsen der Kulturpolitik (kulturelle
Teilhabe, gesellschaftlicher Zusammenhalt sowie Kreation und Innovation) fand, gerade
im Sinne der angestrebten Kontinuität und Verlässlichkeit, ebenfalls breite Zustimmung.
Auch der in diesem Zusammenhang neu eingeführte Akzent der «Digitalisierung» wurde
mehrheitlich befürwortet, wenn auch vereinzelt mit Bedenken: Während einige
Rückmeldungen das Fehlen einer umfassenden Digitalisierungsstrategie bemängelten
und für mehr Kohärenz in diesem Bereich eine solche auch explizit forderten, kam von
Seiten des SSV und der SAB die Forderung nach einer vorrangigen Evaluation der bereits
getroffenen Massnahmen. Organisationen wie der SBVV oder die SKKB befürworteten
den Akzent auf der Digitalisierung, ermahnten aber zugleich, dass dieser nicht zu Lasten
der analogen und physischen Objekte gehen dürfe. Lediglich die SVP stand dem Akzent
auf der Digitalisierung gänzlich ablehnend gegenüber, da die Digitalisierung ihrem
Befinden nach «mit Kultur weder direkt noch indirekt» etwas zu tun habe.
Die zwölf Massnahmen zur Weiterentwicklung der Kultur wurden überwiegend positiv
beurteilt, wobei zu einzelnen Massnahmen kritische Töne bzw. Anpassungsvorschläge
geäussert wurden: Während die Ansätze zur Chancengleichheit von Frauen und
Männern im Kulturbereich, zur Kunstvermittlung oder zu den Halteplätzen für Jenische,
Sinti und Roma sowie nationale und internationale Austausch- und
Kooperationsbestrebungen von allen Teilnehmenden befürwortet wurden, gab es bei
der Entwicklung der musikalischen Bildung einzelne Einwände. Auch wenn die Mehrheit
die Stärkung des Programms «Jugend und Musik» befürwortete, monierte der Kanton
Waadt die Qualitätsanforderungen des Programms und stellte das Modell der
Talentförderung («Talentkarte») in Frage; andere Kantone sowie Organisationen
hingegen forderten die Berücksichtigung kantonaler Talentförderungsprogramme, um
eine Koordination zu ermöglichen. Grosse Vorbehalte seitens einer Mehrheit der
Teilnehmenden bestanden hingegen bei den vorgeschlagenen Massnahmen zur
Baukultur, trotz grundsätzlicher Zustimmung zum «Konzept Baukultur». Eine Mehrheit
der Kantone sowie die SAGW und die EDK betonten, dass die neue Strategie zur
Förderung der Baukultur – diese wird voraussichtlich Anfang 2020 vom Bundesrat
verabschiedet werden – nicht zu Lasten der Aufgaben in den Bereichen Kulturerbe,
Archäologie und Denkmalpflege gehen dürfte. Teilnehmende aus den Bereichen der
Denkmalpflege und der Architektur bemängelten, dass die geplante Strategie
ausschliesslich zur Stärkung der zeitgenössischen Baukultur diene. 
Die Revision des Filmgesetzes (FiG) wurde kontrovers beurteilt: Während sämtliche
Kantone und die Mehrheit der Parteien sowie Kulturverbände die neu vorgeschlagenen
Verpflichtungen für Online-Filmeanbieter (Investitionspflicht und Quote für
europäische Filme) befürworteten, plädierte die SRG für eine Ausdehnung der
Investitionspflicht auf ausländische Veranstalter mit Werbefenstern in der Schweiz. Die
FDP, die SVP, der Schweizerische Gewerbeverband sowie Vertretungen der
Telekommunikationsbranche lehnten die Neuerungen gänzlich ab, schlossen gar ein
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diesbezügliches Referendum nicht aus. Die Kritiker monierten die mangelnde
Verfassungskonformität einer solchen Ausdehnung und bezweifelten die
Durchsetzbarkeit der neuen Verpflichtungen gegenüber Unternehmen mit Sitz im
Ausland, was zu einer Benachteiligung der inländischen Konkurrenz führen könne. Die
FDP nahm, nebst dem Kanton Zürich, dem Städteverband und der Arbeitsgemeinschaft
für die Berggebiete, auch eine ablehnende Haltung gegenüber dem vorgesehenen
Ausschluss kommerziell tätiger Unternehmen von der Filmkulturförderung ein, während
diese Massnahme von den restlichen 25 Kantonen sowie der BDP, der CVP, der GP und
der SP durchaus begrüsst wurde.
Die vom Bundesrat zur Umsetzung der Kulturpolitik beantragten Finanzmittel betrugen
insgesamt CHF 942.8 Mio., was einer Mittelaufstockung von rund CHF 35.4 Mio. bzw.
einem Wachstum von durchschnittlich 2.9 Prozent pro Jahr entspricht (einschliesslich
einer Teuerung von 1 Prozent). Diese Werte stiessen bei der CVP und dem SGV auf
ungeteilte Zustimmung, wurden aber wiederum von der FDP, der SVP und dem
Gewerbeverband als zu hoch erachtet. Eine grosse Mehrheit begrüsste zwar die
vorgesehene Mittelaufstockung, beantragte aber zugleich eine Erhöhung des
Gesamtfinanzrahmens.
Im Rahmen weiterer vorgeschlagener Gesetzesanpassungen gab einzig die vorgesehene
Streichung der Kulturabgeltung an die Stadt Bern zu reden: GP, SP, der Städteverband,
diverse Kulturverbände sowie die Kantone Basel-Landschaft, Solothurn und
offensichtlich der Kanton Bern lehnten diese Massnahme deutlich ab. 29

Ende Februar 2020 überwies der Bundesrat die Botschaft über die Förderung der
Kultur in den Jahren 2021–2024 (Kulturbotschaft 2021–2024) an das Parlament und
beantragte damit die Zustimmung zu Änderungen des Kulturförderungs-, des Film-, des
Kulturgütertransfer-, des Nationalbibliotheken- und des Sprachengesetzes sowie die
Abschreibung der Postulate Semadeni (sp, GR; Po. 15.4117) und Quadranti (bdp, ZH; Po.
19.3725) und der Motion Regazzi (cvp, TI; Mo. 17.4308).
Die Botschaft, welche wie ihre Vorgängerinnen die Transferausgaben des BAK sowie die
Budgets von Pro Helvetia und des Schweizerischen Nationalmuseums (SNM) umfasste,
stand ganz im Zeichen der Kontinuität und folgte der kulturpolitischen Ausrichtung der
Vorperiode (Kulturbotschaft 2016–2020). Die drei zentralen Handlungsachsen, die sich
aus einer Umfeldanalyse und den daraus resultierenden fünf Megatrends
(Globalisierung, Digitalisierung, demografischer Wandel, Urbanisierung und
Individualisierung) für die Vorperiode ergeben hatten, sollten beibehalten werden,
wobei für die aktuelle Förderperiode eine Fokusverlagerung auf die Digitalisierung
vorgesehen wurde. Eine wesentliche Neuerung der aktuellen Förderperiode lag in der
zeitlichen Angleichung der Kulturbotschaft an die Legislaturperiode: Während die erste
Kulturbotschaft die Förderperiode von 2012–2015 umfasst hatte, war für die zweite
Kulturbotschaft (2016–2020) eine einmalige Erweiterung der Geltungsdauer auf fünf
Jahren veranlasst worden, damit ab der dritten Botschaft (2021–2024) die
Kulturbotschaften jeweils auf die Legislaturperiode abgestimmt sein würden.
Im Bereich der weiterführenden Massnahmen wollte der Bundesrat insbesondere das
Programm «Jugend und Musik» vorantreiben, schulische Austauschaktivitäten zwischen
den Sprachregionen ausbauen, mehr zur Baukultur beitragen und sich für eine bessere
Gleichstellung im Kulturbereich einsetzen. Aufgrund der Teuerungsprognosen des
Bundes wurde der Gesamtfinanzrahmen in der Botschaft im Vergleich zur
Vernehmlassungsvorlage herabgesetzt. Neu sah der Bund Finanzmittel in der Höhe von
CHF 934.5 Mio. vor, was einem Wachstum von durchschnittlich 2.6 Prozent
(einschliesslich Teuerung) und einer realen Mittelaufstockung von CHF 34.7 Mio.
entsprach. Die beantragten Finanzmittel machten in der Folge rund 0.3 Prozent der
Bundesausgaben aus. 30
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Mitte Mai 2020 eröffnete die FK-NR die Kommissionsberatungen zur Botschaft über
die Förderung der Kultur in den Jahren 2021–2024. Vor dem Hintergrund der Corona-
Krise beriet sie im Rahmen eines Mitberichtsverfahren unter anderem auch den
Zahlungsrahmen im Kulturbereich. Hinsichtlich der finanziellen Aspekte der Botschaft
beantragte sie sowohl der federführenden WBK-NR als auch dem Nationalrat, die
Bundesratsvorlage zu unterstützen. Dabei sprach sie sich gegen jeweils zwei Anträge für
Mehr- und Minderausgaben aus: Die zusätzlich beantragten CHF 1.5 Mio. für den
Buchhandel sowie die zusätzlich beantragten CHF 10 Mio. für die Förderung von
Sprachaufenthalten fanden keine Mehrheiten. Mit 14 zu 11 Stimmen sprach sich eine
Mehrheit gegen den Verzicht auf ein reales Ausgabenwachstum gegenüber 2020 aus
und mit 18 zu 7 Stimmen wurde der Vorschlag, rund ein Drittel der im Rahmen der
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Covid-19-Pandemie gesprochenen A-fonds-perdu-Beiträge für den Kultursektor an die
vorgesehenen Mittel für die Jahre 2021–2024 anzurechnen, abgelehnt. 
Ende Mai beriet die WBK-NR die Vorlage. Im Rahmen der Debatte konnte sich auch
Innenminister Berset zur Vorlage äussern und fokussierte hierbei auf die geplante
Änderung des Filmgesetzes. Dieses sah unter anderem vor, dass Unternehmen, die über
ein Filmangebot in der Schweiz verfügen, zur Förderung der Angebotsvielfalt
mindestens 30 Prozent europäische Filme zeigen und jährlich mindestens 4 Prozent
ihrer Bruttoeinnahmen für das unabhängige Schweizer Filmschaffen aufwenden oder
eine entsprechende Ersatzabgabe leisten müssen. Ein Nichteintretensantrag
diesbezüglich wurde mit 13 zu 7 Stimmen bei 2 Enthaltungen abgelehnt. Ebenfalls
abgelehnt wurden zwei Rückweisungsanträge: Mit 14 zu 7 Stimmen bei einer Enthaltung
sprach man sich gegen den Antrag, die Covid-Kredite im Zahlungsrahmen zu
kompensieren und mit 12 zu 9 Stimmen gegen die Rückweisung des Filmgesetzes aus.
Mit der zweiten Rückweisung hätte man sich eine Umformulierung dahingehend
erhofft, dass alle privaten Unternehmen, die in der Schweiz Filme verbreiten, finanziell
prozentual gleichwertig belastet würden. In der Detailberatung schliesslich empfahl
man das Filmgesetz mit nur geringfügigen Änderungen mit 13 zu 9 Stimmen bei zwei
Enthaltungen zur Annahme. Auch bei den Finanzierungsbeschlüssen sprach man sich im
Sinne des Bundesrates aus, beantragte zugleich aber eine Aufstockung des
Gesamtkreditrahmens um CHF 22.4 Mio. Die Aufstockungen entfielen per
Beschlussfassung mit CHF 1.2 Mio. auf die Memoriav (12 zu 11 Stimmen bei zwei
Enthaltungen), mit CHF 20 Mio. auf die Baukultur (12 zu 11 Stimmen bei zwei
Enthaltungen) und mit CHF 1.2 Mio. auf die Förderung des Rätoromanischen (16 zu 8
Stimmen). Am Ende der Beratungen Anfang Juli sprach sich die WBK-NR mit einer
klaren Mehrheit für die Annahme der Botschaft aus. 
Im Weiteren reichte die WBK-NR zwei Kommissionsmotionen ein. Die Motion 20.3464
für zusätzliche Gelder zugunsten des baukulturellen Erbes sowie zur Unterstützung der
regionalen Wirtschaft wurde mit 11 zu 10 Stimmen bei einer Enthaltung beschlossen. Die
Motion 20.3918 zur Förderung der Mobilität und der Sprachaufenthalte der Lernenden
wurde mit 15 zu 9 Stimmen bei zwei Enthaltungen eingereicht. 
Die ständerätliche Schwesterkommission (WBK-SR) hatte sich bereits Ende Juni für
Eintreten auf die Vorlage entschieden und sich ebenfalls in erster Linie auf die
Änderungen des Filmgesetzes fokussiert. Sie beschloss, eine gleichzeitige Beratung der
Finanzierungsbeschlüsse in der Herbstsession zu beantragen und sich dann im
ordentlichen Verfahren vertieft mit dem Filmgesetz auseinandersetzen zu wollen. Die
ständerätliche Finanzkommission (FK-SR) befasste sich Anfang Juli im Rahmen des
Mitwirkungsverfahrens mit den Finanzierungsgrundlagen der Kulturbotschaft und
beantragte, dem Bundesrat zu folgen. Mit 10 zu 1 Stimmen lehnte sie einen Antrag zur
Kürzung der Rahmenkredite um CHF 34.7 Mio. auf CHF 899.8 Mio. ab und erinnerte
zugleich daran, dass die Zustimmung zum Zahlungsrahmen noch keine
Ausgabenbewilligung darstelle. 31

Nachdem die Wirtschaftskommission des Ständerats (WBK-SR) bereits im Juni 2020
auf die Kulturbotschaft 2021–2024 eingetreten war, mit dem Hinweis, die Beratung
des Filmgesetzes (Entwurf 2) noch auszusetzen, befand sie in ihrer Augustsitzung über
die restlichen zwölf Entwürfe. Dies jedoch vorbehaltlich der Nationalratsbeschlüsse, da
man eine parallele Beratung dieser mehrjährigen Verpflichtungskredite mit den Budget-
Beratungen vermeiden wollte. Entsprechend behielt man sich in der Kommission vor, in
der Session nach der Nationalratsberatung allfällige Anpassungen vorzunehmen.
Bis auf Weiteres möchte die WBK-SR die Finanzhilfen für die Fotostiftung Schweiz um
CHF 0.8 Mio. und für die Baukultur um CHF 20 Mio. erhöhen. Eine Minderheit lehnte
die Erhöhung für die Fotostiftung ab. Ein weiterer Minderheitsantrag zur Erhöhung der
Memoriav-Beiträge um CHF 1.2 Mio. sowie zwei Minderheitsanträge zur Erhöhung der
Mittel im Sprachen- und Verständigungsbereich (CHF 10 Mio. für Mobilität und
Austausch, CHF 1.2 Mio. zur Förderung des Rätoromanischen) wurden ebenfalls
abgelehnt. Zudem lehnte die Kommission eine Kürzung des Gesamtzahlungsrahmens
und der Verpflichtungskredite um den Betrag der realen Mittelaufstockung von
insgesamt CHF 34.7 Mio. gegenüber der ursprünglichen Finanzplanung ab. Von dieser
Kürzung betroffen wären die Bundesbeschlüsse zum Kulturförderungsgesetz, zur
Baukultur, zu Sprachen und Verständigung, zu Pro Helvetia und zum Nationalmuseum.
Abschliessend hat die Kommission mit 7 zu 0 Stimmen bei 6 Enthaltungen eine Motion
(20.3930) für ein Konzept zur Bewahrung und Pflege des Schweizer Kulturerbes
eingereicht. 32
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Nach dem Nationalrat befasste sich auch der Ständerat in der Herbstsession 2020 mit
den Beratungen zur Kulturbotschaft 2021–2024. Grundlegend unterstütze die WBK-SR
die Stossrichtung, die der Bundesrat vorgeschlagen hatte. Sie sei eine konsequente
Weiterführung der strategischen Schwerpunkte der letzten Kulturbotschaft 2016-2020,
eröffnete Kommissionssprecher Matthias Michel (fdp, ZG) die Eintretensdebatte. So
schätze die Kommissionsmehrheit etwa insbesondere die Förderung des in der letzten
Kulturbotschaft eingeführten Programms «Jugend und Musik». Kulturminister Alain
Berset betonte, dass der Bundesrat in Anbetracht der Covid-19-bedingten Probleme im
Kulturbereich auf Kontinuität setzen und auf den Grundsätzen der letzten
Kulturbotschaft aufbauen möchte – namentlich bei der Stärkung der kulturellen
Teilhabe, dem sozialen Zusammenhalt und der Unterstützung des kreativen Schaffens
und der Innovation. Für die Diskussionen sei es aber zentral, dass die Corona-
Notfallhilfen die zukünftige Förderung der Kultur nicht beeinflussten.
Umstritten waren, wie bereits im Nationalrat, einzig die Änderungen im Filmgesetz,
weshalb die WBK-SR in Absprache mit ihrer Schwesterkommission und dem Büro-SR
entschieden hatte, den «heissen Streifen» (Michel) ausserhalb der Kulturbotschaft zu
behandeln. Auch der Bundesrat sprach sich für die Herauslösung der Revision des
Filmgesetzes aus, da die Vorlage bereits in der Vernehmlassung umstritten gewesen sei.
Entsprechend trat der Ständerat seiner Kommission folgend ohne Gegenantrag auf alle
vom Bundesrat vorgeschlagenen acht Finanzierungsbeschlüsse – welche sich insgesamt
auf Kosten von CHF 934.5 Mio. beliefen – und auf vier der fünf Gesetzesänderungen
ein. 

In der Detailberatung zeigte sich die grundlegende Zustimmung zum Entwurf. So folgte
der Ständerat mehrheitlich den Vorschlägen des Bundesrates oder den Beschlüssen
des Nationalrates, welcher hauptsächlich Änderungen an der Höhe der
Finanzierungsbeschlüsse vorgenommen hatte. Insgesamt schuf der Ständerat nur zwei
Differenzen zum Nationalrat.

Eine erste Differenz schuf der Ständerat bei der Höhe der Finanzhilfen des BAK. Der
Bundesrat hatte hierfür Gelder in der Höhe von CHF 145.1 Mio. vorgesehen, der
Nationalrat hatte diesen Betrag jedoch zugunsten von «Memoriav» um CHF 1.2 Mio.
erhöht. Eine Minderheit Baume-Schneider (sp, JU) wollte den Betrag für Memoriav
aufgrund von dessen zentraler Rolle im audiovisuellen und akustischen Bereich gemäss
Nationalrat erhöhen.
Dieselbe Minderheit forderte eine Erhöhung der Finanzhilfen für die «Fotostiftung der
Schweiz» um CHF 800'000. So habe etwa die EDK darauf hingewiesen, wie wichtig
Erinnerungspolitik sei, welche die schweizerische Fotostiftung durch regelmässige
Ausstellungen zu wichtigen Fotobeständen des Bundes fördere. 
Gemäss Kommissionssprecher Michel wollte eine knappe Mehrheit der WBK-SR in
beiden Punkten der Fassung des Bundesrates folgen. Zum einen erachtete die Mehrheit
eine Erhöhung der Mittel zugunsten von Memoriav nicht als nötig, da die SRG neu selbst
für die Archivierung ihres Materials verantwortlich sei, wodurch der Bundesauftrag
kleiner geworden sei für die Organisation. Zum anderen sehe die Mehrheit ein, dass bei
der Schweizer Fotostiftung zwar Finanzbedarf bestehe, aber die bei Memoriav frei
gewordenen finanzielle Mittel könnten die Kosten der Schweizer Fotostiftung
zumindest grösstenteils auffangen, wie Michel argumentierte. Berset fügte hinzu, dass
in der Fassung des Bundesrates bereits eine Erhöhung der Mittel um CHF 800'000 für
die Schweizer Fotostiftung enthalten seien. In der Folge hiess der Ständerat nur die
Erhöhung des Betrags für die schweizerische Fotostiftung mit 35 zu 4 Stimmen (bei 1
Enthaltung) gut.

Im Bereich Sprache und Verständigung befasste sich der Ständerat mit zwei
Minderheitsanträgen für eine Erhöhung des Budgets und schuf eine weitere Differenz
zum Nationalrat. Die Mehrheit der WBK-SR wollte hier der bundesrätlichen Version
folgen, welche einen Zahlungsrahmen von CHF 68.8 Mio. vorgesehen hatte. Eine
Minderheit I Carobbio Guscetti (sp, TI) verlangte, dem Nationalrat zu folgen, der für die
Förderung der rätoromanischen Sprache zusätzlich CHF 1.2 Mio. zugesagt hatte. Diese
Vorlage sei ein «Kernelement der Kulturbotschaft», da es hier um die Stärkung des
nationalen Zusammenhalts durch die Förderung der Mehrsprachigkeit gehe,
begründete die Minderheitensprecherin ihren Antrag. Es sei wichtig, dass auch der
grosse Teil der rätoromanisch sprechenden Menschen, die ausserhalb des Kantons
Graubünden lebten, gefördert würden, wofür es mehr Mittel als die CHF 0.4 Mio.,
welche der Bundesrat vorgesehen hatte, brauche. 
Eine Minderheit II Gapany (fdp, FR) verlangte zusätzliche Mittel in der Höhe von CHF 10
Mio. für die Förderung der Strategie «Austausch und Mobilität». Ziel dieses Programms
sei es, Sprachaufenthalte von Schülerinnen und Schülern sowie von Lernenden und

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.09.2020
SARAH KUHN
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Lehrpersonen in der Schweiz zu fördern. Dieses Programm werde aber bisher nur von
drei Prozent der Jugendlichen genutzt, dies obwohl die Schulzeit der ideale Zeitpunkt
für einen solchen Austausch und das Erlernen einer Sprache sei. Zudem sei er enorm
wichtig für den Erhalt der Sprachenvielfalt und für die Förderung des Zusammenhalts
zwischen den Schweizer Sprachregionen, welche ein wichtiger Pfeiler der Schweizer
Identität sei, argumentierte Gapany. Bundesrat Alain Berset machte das Problem aber
nicht bei den Finanzen, sondern bei den fehlenden organisatorischen Strukturen aus,
welche zuerst aufgebaut werden müssten. Im Ständerat obsiegte schliesslich die
Minderheit II Gapany mit 26 zu 17 Stimmen gegen die Minderheit I Carobbio Guscetti.
Letztere hatte sich zuvor mit 37 zu 4 Stimmen (2 Enthaltung) klar gegen die
Kommissionsmehrheit durchgesetzt. 

Neben den Minderheitsanträgen für eine Erhöhung der Mittel stellte Jakob Stark (svp,
TG) fünf Minderheitsanträge auf Kürzungen des vom Bundesrat vorgeschlagenen
Budgets. Konkret wollte Stark die geplante reale Erhöhung der Mittel  – CHF 34.7 Mio. –
über fünf Bereiche hinweg kürzen. Es könne nicht sein, dass gleichzeitig ein «Covid-19-
Notgesetz» verabschiedet und das Kulturbudget erhöht würde. Er sei nicht gegen die
Covid-19-Unterstützung im Kulturbereich und unterstütze die Richtung der
Kulturbotschaft, jedoch erfordere die Covid-19-Pandemie auf allen Seiten Opfer,
sodass momentan lediglich die reine Sicherung des Status quo möglich sei. Gemäss
Kommissionssprecher Michel erachte die Mehrheit der WBK-SR das vom Bundesrat
vorgesehene Wachstum von 2.6 Prozent (einschliesslich Teuerung) im Kulturbereich
hingegen als angemessen. Auch so werde der Grossteil der Kulturfinanzierung weiterhin
von den Kantonen, Gemeinden und Privaten geleistet, zudem setze die Kultur
weitgehend auf freiwilliges Engagement. Weiter sei es nicht angebracht, präventiv
Kürzungen aufgrund potenzieller pandemiebedingter Mehrkosten vorzunehmen – die
Kulturbotschaft sei ein ordentliches Geschäft und dürfe nicht mit der
ausserordentlichen Lage der Pandemie vermischt werden. Der Ständerat lehnte in der
Folge sämtliche Anträge von Jakob Stark ab. 

In den Gesamtabstimmungen hiess die kleine Kammer alle Ausgaben und
Gesetzesentwürfe einstimmig oder mit vereinzelten Gegenstimmen und Enthaltungen
gut, womit 10 der 12 Vorlagen bereinigt werden konnten. Die beiden anderen Vorlagen
gingen mit den beschlossenen Differenzen zurück an den Nationalrat. 33

Noch in der Herbstsession 2020 bereinigte das Parlament die verbliebenen zwei
Differenzen der Kulturbotschaft 2021-2024.

Bei der ersten Differenz handelte es sich um die Frage, wie hoch die Finanzhilfen des
BAK ausfallen sollten. Der Nationalrat wollte das bundesrätliche Budget um CHF 1.2 Mio.
für «Memoriav» aufstocken, der Ständerat stattdessen um CHF 800'000 für die
schweizerische Fotostiftung. Eine Mehrheit der WBK-NR wollte an der nationalrätlichen
Version festhalten, da sie die Förderung von «Memoriav» als dringend notwendig
erachtete, während eine Minderheit Gutjahr (svp, TG) in Anbetracht der tieferen
Aufgabenlast von Memoriav, weil der SRG neu die Archivierung selbst durchführt, auf
eine Aufstockung verzichten wollte. Die dadurch freiwerdenden Mittel könnten bei der
Schweizer Fotostiftung eingesetzt werden, wie Gutjahr argumentierte. Mit 99 zu 96
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) folgte der Nationalrat knapp seiner
Kommissionsmehrheit. Ebenfalls erfolglos (mit 114 zu 81 Stimmen bei 3 Enthaltungen)
blieb eine Minderheit Fivaz (gp, NE), welche auch die vom Ständerat beschlossene
Aufstockung für die Fotostiftung vornehmen wollte. 
Der Ständerat folgte daraufhin stillschweigend der Version des Nationalrates, womit die
erste Differenz beseitigt werden konnte. Es liege in der Entscheidungsmacht des
Bundesrates, welcher Organisation welche Beträge zugesprochen würden, hatte
Kommissionssprecher Matthias Michel (fdp, ZG) zuvor erläutert.

Beim Bundesbeschluss über den Zahlungsrahmen für den Bereich «Sprache und
Verständigung» sprach sich die WBK-NR erneut für die nationalrätliche Aufstockung
zur Förderung der rätoromanischen Sprache und gegen die ständerätliche Aufstockung
für die Strategie «Austausch und Mobilität» aus, während eine Minderheit Locher
Benguerel (sp, GR) die zusätzlichen Mittel für Sprachaufenthalte sprechen wollte – auch
in Anbetracht einer angenommenen Motion der WBK-NR (Mo. 20.3918). Der Nationalrat
folgte seiner Kommissionsmehrheit, woraufhin der Ständerat auch diesem Entscheid
beipflichtete. Mit 23 zu 21 Stimmen sprach er sich in Übereinstimmung mit der
Kommissionsmehrheit gegen einen Kompromissvorschlag von Johanna Gapany (fdp, FR)
für eine um die Hälfte reduzierte Aufstockung um CHF 5 Mio. aus. 
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Da damit alle Differenzen bereinigt waren, war die Vorlage noch in derselben Session
für die Schlussabstimmungen bereit. Abgestimmt werden musste derweil nur noch
über die vier Bundesgesetzesänderungen, da die bereits genehmigten Finanzbeschlüsse
nicht dem Referendum unterlagen und somit keine Schlussabstimmungen nötig waren. 
Beide Kammern nahmen in der Folge alle vier Gesetzesänderungen deutlich mit
einzelnen Gegenstimmen und Enthaltungen, oder gar einstimmig an. Alle Stimmen
gegen die Vorlagen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. Als einziges Geschäft
der Kulturbotschaft 2021-2024 war somit die Revision des Filmgesetzes noch offen, mit
welcher sich der Ständerat in der Sommersession 2021 als Zweitrat befasste. 34

Da die Referendumsfrist am 14. Januar 2021 ungenutzt verstrichen war, trat die
Kulturbotschaft 2021-2024 am 1. Februar 2021 in Kraft. 35

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.02.2021
SARAH KUHN

Urheberrecht

Die vorberatende Kommission des Nationalrates verabschiedete das Gesetz
einstimmig und folgte dabei weitgehend der urheberfreundlichen Version des
Ständerates. Sie beschloss jedoch, angesichts des Widerstands der Bibliothekare dem
Rat zu beantragen, den "Bibliotheksrappen" nicht einzuführen. Dafür soll das
Fotokopieren von Werken in Bibliotheken und Instituten zum privaten Gebrauch
vergütungspflichtig werden. Weil sich namhafte Kulturschaffende wie etwa Tinguely
oder Luginbühl dagegen ausgesprochen hatten, und um den freien Kunstmarkt nicht zu
gefährden, verzichtete die Kommission auch auf das Folgerecht beim Wiederverkauf
von Kunstwerken. Über die Beschlüsse des Ständerates hinausgehend wird die
Kommission dem Rat aber vorschlagen, bei den Abgaben auf Leerkassetten die
Interpreten den eigentlichen Werkschöpfern gleichzustellen. 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.07.1991
MARIANNE BENTELI

Auf 1. Juli trat das neue Urheberrecht in Kraft. Es bringt wesentliche Verbesserungen
für den Besitzer des geistigen Eigentums (Kunstschaffende und Produzenten),
gleichzeitig aber auch Kosten für die Konsumentinnen und Konsumenten. Damit das
private Kopieren (Musik, Filme, Bücher, Zeitungen etc.) abgegolten werden kann, muss
künftig auf leeren Tonband- und Videokassetten sowie fürs Fotokopieren eine Abgabe
bezahlt werden, doch war deren Ausmass bei Inkrafttreten des Gesetzes noch nicht
bekannt. 37

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 01.07.1993
MARIANNE BENTELI

Der vom Bundesrat in Konsultation gegebene Entwurf für ein neues
Urheberrechtsgesetz (URG), das die Urheberrechte dem digitalen Zeitalter anpassen
will, stiess, ausser bei der SP, weitgehend auf Ablehnung. Hauptkritikpunkte bildeten
die geplante Geräteabgabe zur Abgeltung von Kopien urheberrechtlich geschützter
Werke sowie die Art der Vergütung für die Nutzung von Musiktiteln, Filmen und
Software. Während die Stiftung für Konsumentenschutz das Recht auf Eigengebrauch
zu sehr eingeschränkt sah, gingen den Branchen- und Wirtschaftsverbänden die
privaten Kopiermöglichkeiten zu weit. Konsumentenschützer und SP bevorzugten die im
Gesetzesentwurf vorgeschlagene kollektive Vergütung der Inhaber der Urheberrechte
gegenüber einer individuellen Vergütung, dem so genannten Digital Rights Management
System (DRM); mit letzterem könnten Anbieter den Nutzern ihr Verhalten vorschreiben
und den Zugang zu Wissen stark beeinflussen. CVP, FDP, Economiesuisse sowie der
Gewerbeverband befürworteten indes das DRM-System, weil damit individuelle
Angebote für verschiedene Nutzungstypen erstellt werden könnten. Im Sommer gab der
Bundesrat bekannt, auf eine Geräteabgabe zu verzichten. Für Online-Musikgeschäfte
wie beispielsweise iTunes sehe das neue Gesetz ein umfassendes Umgehungsverbot
vor. Das Kopieren von digitalen Medien für den Privatgebrauch soll auch in Zukunft
erlaubt sein, nicht jedoch das zur Verfügung stellen von Harddisks zum Download von
Musik oder Filmen für Benützer einer Internet-Tauschbörse. 38
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In der Wintersession stimmte der Ständerat als Erstrat der Revision des Urheberrechts
zu. Ziel ist es, die Interessen von Urhebern und Konsumenten im Zeitalter der digitalen
Kommunikation gleichermassen zu berücksichtigen. Bei der Revision seien vier
Interessengruppen zu unterscheiden, erklärte der Sprecher der Kommission:
Kulturschaffende, Produzenten, gewerbliche Nutzer und Konsumenten. Die
Kulturschaffenden wünschten möglichst viel Schutz, die Nutzer möglichst umfassenden
und günstigen Zugang. 

Zu den zentralen Punkten der Revision gehört das Verbot, technische
Schutzmassnahmen zu umgehen. Künftig ist es also verboten, die Kopiersperre auf
einer CD oder DVD zu knacken oder Software zum Umgehen von Internetsperren zu
vertreiben. Das Herunterladen zum persönlichen Gebrauch bleibt hingegen
uneingeschränkt zulässig. Dem Konsumenten soll nicht zugemutet werden, zwischen
legalen und illegalen Internet-Angeboten unterscheiden zu müssen. Das Recht der
Urheber, geschützte Inhalte online zu verbreiten, wird auf die Interpreten, Produzenten
und Sendeunternehmen ausgedehnt: Wer Musik oder Filme über Tauschbörsen zum
Download frei gibt, kann somit von all diesen Rechtsinhabern belangt werden. Auf
Antrag seiner Kommission wich der Ständerat in einzelnen Punkten von der Vorlage des
Bundesrates ab. So stimmte er mit 23 zu 14 Stimmen einem Zusatz zu, wonach
Sendeunternehmen Archivsendungen nach 10 Jahren ohne Einwilligung der Urheber
senden und im Internet verbreiten können. 

Unbestritten war der die Teilrevision des Urheberrechtsgesetzes auslösende
Bundesbeschluss über die Ratifizierungvon zwei bereits 1997 unterzeichneten
Abkommen der Weltorganisation für geistiges Eigentum (WIPO). Es handelt sich um
den WIPO-Urheberrechtsvertrag (WCT) und den WIPO-Vertrag über Darbietungen und
Tonträger (WPPT). Die Ratifizierung soll dafür sorgen, dass die Schweiz im Kampf gegen
die Internet-Piraterie kein «Inseldasein» fristen muss und ihre Bestrebungen auch
international ausrichten kann. 39

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2006
MARIANNE BENTELI

Im Berichtsjahr wurde die durch die 1997 erfolgte Ratifizierung von zwei Abkommen
der Weltorganisation für geistiges Eigentum notwendig gewordene Teilrevision des
Urheberrechts abgeschlossen. Wie schon im Ständerat war auch im Nationalrat
Eintreten auf beide Vorlagen unbestritten. In der Detailberatung zeigte sich erneut der
schwierige Balanceakt, sowohl den Rechten der Künstler, der Produzenten und denen
der Nutzer im digitalen Bereich gerecht zu werden. In den wesentlichen Punkten
schloss sich der Rat der kleinen Kammer an. Er befürchtete ebenfalls eine
Kriminalisierung der Nutzer und lehnte mehrere Minderheitsanträge der bürgerlichen
Seite ab, die sich für einen verschärften Schutz der Urheberinteressen aussprachen.
Der Nationalrat sah davon ab, die seit kurzem auf digitalen Speichermedien wie MP3-
Playern erhobene Urheberrechtsgebühr, die von Kritikern als doppeltes Abkassieren der
Konsumenten angeprangert wird, in die laufende Revision einzubeziehen. Verschiedene
Redner betonten aber, dass Handlungsbedarf bestehe und man für diese vom
Bundesgericht genehmigte Abgabe auf digitalen Speichermedien eine vernünftige
Lösung finden müsse. Der Nationalrat schuf mehrere Differenzen zum Ständerat, von
denen aber nur eine von gewisser Bedeutung war (zusätzliche Schutzmassnahme für
Sendeunternehmen). Nachdem die kleine Kammer eingelenkt hatte, wurden die beiden
Vorlagen in den Schlussabstimmungen genehmigt. 40

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.10.2007
MARIANNE BENTELI

Zu Beginn des Berichtjahres wurde europaweit gegen das Urheberrechtsabkommen
Acta (Anti-Counterfeiting Trade Agreement) demonstriert. Das Acta-Abkommen wurde
von 38 Industriestaaten – darunter auch die Schweiz – ausgehandelt und hat zum Ziel,
das Urheberrecht auf nationaler Ebene besser durchzusetzen. Damit trägt das
Abkommen den Interessen der Musik- und Filmindustrie Rechnung, welche die illegalen
Downloads bekämpfen will. Gegen das Abkommen mobilisierten vor allem die
Piratenparteien, das Hackerkollektiv Anonymous und verschiedene
Menschenrechtsorganisationen, welche die Meinungsfreiheit durch das Abkommen
gefährdet sahen. In einer Mitteilung forderte die Aussenpolitische Kommission des
Nationalrates den Bundesrat auf, mit der Unterzeichnung des Abkommens zu warten,
bis der EuGH einen Grundsatzentscheid getroffen habe. 41

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.02.2012
MÄDER PETRA
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Archive, Bibliotheken, Museen

In Seewen (SO) konnte nach fast zehnjähriger Planungs- und Bauzeit das
Musikautomaten-Museum, eine Aussenstelle des Landesmuseums, neu der
Öffentlichkeit übergeben werden. 42

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 27.03.2000
MARIANNE BENTELI

Musik

In der Wintersession überwies die kleine Kammer eine Motion von alt Ständerat Danioth
(cvp, UR) zur Musikausbildung als Postulat. Der Text verlangte, in Ausführung von Art. 69
Abs. 2 der neuen Bundesverfassung gesetzliche Grundlagen zu schaffen, um eine
landesweite und ganzheitliche Förderung der Musikausbildung zu ermöglichen,
insbesondere durch eine gezielte Pflege des Singens in den Schulen sowie durch eine
gesamtschweizerisch harmonisierte Ausbildung der Lehrkräfte in Musik. 43

MOTION
DATUM: 21.12.1999
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat überwies eine Motion Bangerter (fdp, BE), welche den Bundesrat
verpflichten wollte, die gesetzlichen Grundlagen zu schaffen, um eine landesweite und
ganzheitliche Förderung der Musikausbildung zu ermöglichen, lediglich als Postulat. Um
die darin aufgeworfenen Fragen näher prüfen zu lassen, nahm die grosse Kammer
gleichentags ein Postulat Gysin (sp, BS) (Po. Gysin 99.3507) an, das den Bundesrat bat,
bis Ende 2000 einen Bericht über die Musikförderung durch den Bund vorzulegen. Der
Ständerat hatte im Vorjahr eine gleichlautende Motion ebenfalls nur als Postulat
angenommen. 44

MOTION
DATUM: 24.03.2000
MARIANNE BENTELI

Die Schweizer Musikschaffenden lancierten eine Petition, welche eine angemessene
Berücksichtigung der Musik, der Musiker und der Produzenten im
Kulturförderungsgesetz fordert. Konkret verlangen sie, dass Tonträger gleich wie Bücher
und Zeitschriften einem reduzierten Mehrwertsteuersatz unterliegen sowie die
Abschaffung der so genannten 3%-Regel in Art. 60 des Urheberrechtsgesetzes, welche
die Entschädigung für Musiker und Produzenten auf maximal 3% beschränkt. Bei dieser
Regel handelt es sich um ein helvetisches Unikum, da kein einziges EU-Land eine
vergleichbare staatliche Beschränkung kennt. 45

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 23.05.2005
MAGDALENA BERNATH

Während sich die Musikmärkte im Ausland in den letzten Jahren stabilisiert hatten oder
sich gar auf dem Weg der Erholung befanden, ging der Umsatzrückgang in der Schweiz
ungebremst weiter. Seit dem Rekord-Verkaufsjahr 2000 verkleinerte sich der Schweizer
Absatzmarkt für Tonträger und digitale Musik bis im Jahr 2012 um 64%, was im Vergleich
zum globalen Markt, der in derselben Zeitspanne 42,3% Umsatzeinbussen in Kauf
nehmen musste, beträchtlich ist. Lorenz Haas, Geschäftsführer des Branchenverbands
für Musiklabels (IFPI) ortete den Hauptgrund im fehlenden juristischen Vorgehen gegen
illegales Herunterladen von Musik. Haas hoffte auf die von Bundesrätin Sommaruga
eingesetzte Arbeitsgruppe für das Urheberrecht (Agur12), welche bis zum Ende des
Berichtsjahres mögliche Anpassungen für ein angemessenes Urheberrecht im digitalen
Zeitalter präsentieren wollte. Weitere Erklärungen für die fortwährende Abnahme der
Musikverkäufe sah Haas im Händlersterben sowie in der aufgrund des starken Frankens
zunehmenden Bedeutung von Parallelimporten. Im Gegenzug vertrat das IFPI die
Ansicht, dass teilweise kostenpflichtige Streaming-Dienste wie Spotify, Simfy oder die
im Vorjahr auf den Markt gekommene Xbox Music von Microsoft keine Konkurrenz für
den legalen Absatzmarkt von Tonträgern und digitalen Angeboten bedeuteten. Vielmehr
bestehe das Potential, dass sich solche Kanäle zu einem wichtigen Absatzmarkt für ein
junges Klientel entwickeln. Laut Aussage von Spotify hätten sogar 20% der illegalen
Downloader zu Streaming-Diensten gewechselt. Der Gesamtumsatz des Schweizer
Musikmarktes belief sich 2012 auf CHF 104,8 Mio. Dabei umfasste der durch den Absatz
von Tonträgern generierte Umsatz beinahe zwei Drittel des gesamten Verkaufserlöses
(CHF 67 Mio.). Während der Verkauf physischer Tonträger im Vergleich zu 2011 um 28%
zurückging, vergrösserte sich der digitale Absatzmarkt im 2012 um 23%. Der durch
Streaming erzielte Umsatz betrug im Vorjahr nur etwas über 3% des gesamten digitalen
Absatzmarktes (CHF 37,8 Mio.). Erste Zahlen für 2013 zeigen hingegen einen deutlichen
Anstieg des Marktanteils von Streaming-Diensten am digitalen Musikvertrieb. 46

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 16.03.2013
MARLÈNE GERBER
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Von einem "Umbruch im Umbruch" sprach der Schweizerische Branchenverband für
Musiklabels (Ifpi Schweiz) bei der Präsentation der neuesten Zahlen zur
Umsatzentwicklung im Musikmarkt (2014). Diese deuteten darauf hin, dass das
Streaming den digitalen Download in Zukunft überflüssig machen könnte. Während die
Umsatzzahlen aus dem digitalen Download um einen Fünftel geschrumpft sind,
verzeichneten Streaming-Dienste ein markantes Wachstum. Ende 2014 betrug der aus
dem Streaming generierte Marktanteil 14%, während sich derjenige des digitalen
Download auf 30% und derjenige von physischen Tonträgern auf 56% belief. Auch der
Verkauf von physischen Tonträgern musste Umsatzeinbussen einstecken. Mit 12% war
der Rückgang hier jedoch geringer als in den vier Jahren zuvor. 47

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.02.2015
MARLÈNE GERBER

In der Herbstsession 2015 wurde eine Motion Barthassat (cvp, GE) unbehandelt
abgeschrieben, da sie nicht innert zwei Jahren nach Einreichung abschliessend
behandelt worden war. Nach Luc Barthassats Wahl in die Genfer Kantonsregierung 2013
war der Vorstoss zur Aufrechterhaltung von dessen Parteikollegen Guillaume Barazzone
(cvp, GE) übernommen worden. Die Motion hätte die Unterbreitung eines
Revisionsentwurfs des Bundesgesetzes über Radio und Fernsehen (RTVG) verlangt, der
eine Musikquote für Musikschaffende in der Schweiz berücksichtigt. So hätten
mindestens 25 Prozent der in der Schweiz ausgestrahlten Musik auch in der Schweiz
produziert werden müssen. Der Bundesrat hatte den Vorstoss im Herbst 2013 zur
Ablehnung empfohlen, da sowohl die SRG SSR als auch private Programmveranstalter
mit Leistungsauftrag die aktive Förderung Schweizer Musikschaffender bereits heute
umfangreich praktizierten. 48

MOTION
DATUM: 25.09.2015
MELIKE GÖKCE

Die neusten Zahlen des Schweizer Branchenverbands für Musiklabels (IFPI Schweiz)
zeigten auch für das Jahr 2015 eine rückläufige Umsatzentwicklung im Musikmarkt auf.
Der Gesamtumsatz sank gegenüber dem Vorjahr um 3.5 Prozent auf neu CHF 81.8 Mio.,
was im Wesentlichen auf die anhaltenden Umsatzrückgänge im traditionellen CD-
Geschäft sowie auf den Strukturwandel im Digitalgeschäft zurückzuführen war. Obwohl
die physischen Tonträger (CD und Vinyl) mit neu CHF 42 Mio. einen Umsatzrückgang von
12 Prozent verbuchen mussten, machten sie immer noch 51 Prozent des
Gesamtumsatzes aus. Der Digitalmarkt konnte indes beachtlich zulegen: Nachdem 2014
ein Rückschlag hatte erduldet werden müssen, konnte 2015 mit CHF 39.9 Mio. ein
Umsatzwachstum von rund 7 Prozent erzielt werden. Dieses war in erster Linie auf das
Streaming-Segment zurückzuführen; während das Download-Geschäft einen
Umsatzrückgang von 4 Prozent auf CHF 24.6 Mio. verbuchen musste, konnten mit
Streaming CHF 15.3 Mio. umgesetzt werden, was einem Wachstum von rund 30 Prozent
entspricht. 

Der Schweizer Musikmarkt war seit 2001 stetig um insgesamt 73 Prozent geschrumpft,
konnte sich aber in den letzten Jahren wieder erholen und wies zuletzt nicht mehr so
hohe Umsatzrückgänge aus. So hofft auch Lorenz Haas, Geschäftsführer von IFPI
Schweiz, dass die Branche 2017 wieder zum Wachstum zurückkehren wird,
vorausgesetzt die Streaming-Einnahmen überflügeln weiterhin jene aus den
Downloads. 49

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 16.03.2016
MELIKE GÖKCE

Der Jahresbericht  des Schweizer Branchenverbands für Musiklabels (IFPI Schweiz)
zeigte, dass die Umsatzentwicklung im Musikmarkt für das Jahr 2016 mit einem
Gesamtumsatz von CHF 84.6 Mio. (+1%) zum ersten Mal seit 2000 wieder stabil war.
Diese Entwicklung war dem Umstand zu verdanken, dass der Digitalmarkt – im
Unterschied noch zum Vorjahr – das Geschäft mit physischen Tonträgern endgültig
überflügelt hatte. Im Vergleich zu 2015 legte der digitale Bereich um 11 Prozent zu und
konnte somit einen Umsatz von CHF 44.6 Mio. generieren. Dabei war wiederum das
Streaming-Segment die treibende Kraft; mit einer Umsatzsteigerung um 50 Prozent
(neu CHF 23 Mio.) konnte es sogar zum ersten Mal einen höheren Umsatz erzielen als
das rückläufige Download-Geschäft (neu CHF 21.7 Mio., -12%). Die physischen Tonträger
hingegen wiesen auch für 2016 einen Umsatzrückgang aus. Neu betrug der Umsatz noch
CHF 40 Mio. (-9%), was dazu führte, dass dieser Bereich lediglich noch 47 Prozent des
Gesamtmarktes für sich beanspruchen konnte (Streaming 27%, Downloads 26%).

Die noch im Vorjahr von Lorenz Haas, Geschäftsführer von IFPI Schweiz, geäusserten
Wachstumshoffnungen und die Annahme über das Streaming als Wachstumstreiber
schienen sich soweit zu bewahrheiten. Was nun aber noch anzugehen sei, sei die
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Chancengleichheit: „Schweizer Produzenten und Künstler brauchen von den
Streaminganbietern faire Vermarktungsmöglichkeiten, um im globalen Wettbewerb
bestehen zu können“, erklärte Haas. 50

Nachdem der Schweizer Branchenverband für Musiklabels (IFPI Schweiz) für 2016
erstmals seit Jahren wieder stabile Umsatzwerte ausgewiesen hatte, konnte die
Umsatzentwicklung im Musikmarkt für 2017 den Erholungstrend bestätigen: Der
Gesamtumsatz konnte um 4 Prozent auf CHF 88.1 Mio. gesteigert werden. Das
Digitalgeschäft konnte hierbei wiederum stark zulegen und wies im Vergleich zum
Vorjahr nun einen Umsatz von CHF 52.5 Mio. (+18%) aus. Treibende Kraft hinter dieser
Entwicklung war auch in diesem Jahr das Streaming-Segment, welches um 50 Prozent
auf CHF 34.4 Mio. zulegte. Das Downloadgeschäft hingegen war wiederum rückläufig;
mit CHF 18.1 Mio. konnte es 17 Prozent weniger Umsatz generieren als im Vorjahr. Auf
den Gesamtumsatz bezogen konnte sich der Digitalmarkt aber erneut ausweiten und
beanspruchte 2017 60 Prozent des Betrages für sich. Bei den physischen Tonträgern
konnte der Umsatzrückgang auch 2017 nicht gestoppt werden, weshalb diese
entsprechend nur noch 40 Prozent des Gesamtmarktes ausmachten. Mit einem
Rückgang um 11 Prozent konnten die physischen Tonträger neu noch CHF 35.6 Mio. zum
Gesamtumsatz beitragen. Dieser Rückgang war aber nicht sehr überraschend, handelte
es sich hierbei doch um einen langjährigen Trend, der auf die Ablösung der CD durch
den Musikkonsum im Internet zurückzuführen ist. 51

STUDIEN / STATISTIKEN
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Im Frühjahr 2019 konnte der Schweizer Branchenverband für Musiklabels (IFPI Schweiz)
neuerlich aufatmen: Die Jahreszahlen für die Umsatzentwicklung im Musikmarkt
bestätigten mit einem Wachstum von 3.7 Prozent gegenüber dem Vorjahr auch für 2018
den seit 2016 anhaltenden Erholungstrend und lagen mit rund CHF 170 Mio. wieder über
dem Gesamtumsatz von 2014. Für die Marktzahlen von 2018 galt es jedoch zu beachten,
dass die IFPI eine methodische Anpassung in der Messung des Umsatzes vornahm: Neu
wurde dieser auf Ebene des Einzelhandels («Retail Value») und nicht mehr über die
Labelumsätze («Trade Value») gemessen, was zur Folge hatte, dass Zahlen, die vor dem
März 2019 veröffentlicht worden waren, nicht mehr mit späteren Veröffentlichungen
vergleichbar waren. Nichtsdestotrotz zeichnete sich das Kräfteverhältnis zwischen dem
Digitalgeschäft und den physischen Tonträgern auch mit der neuen Messmethode
deutlich ab. So machte das Digitalsegment über drei Viertel des Gesamtumsatzes aus
und übertraf damit neuerlich die physischen Tonträger, die mittlerweile weniger als ein
Viertel des Gesamtumsatzes für sich beanspruchen konnten. Während das
Downloadsegment jahrelang führende Kraft innerhalb des Digitalmarktes war, liess sich
die zunehmende Dominanz des Streamings auch 2018 nicht leugnen, machte es doch
nahezu 60 Prozent des Gesamtmarktes aus. Diesen Anteilswert konnten die Downloads
nicht einmal in ihrem Rekordjahr 2012 erzielen. Der Verkaufsumsatz von CDs und
anderen physischen Trägern sei hingegen auch 2018 seiner rückläufigen Entwicklung
treu geblieben und habe einen langjährigen, aber nicht minder erwarteten Trend
bestätigt, wie die IFPI in ihrer Medienmitteilung verkündete. Dennoch bleibe die CD auf
absehbare Zeit wichtig für den Musikmarkt.
Lorenz Haas (Geschäftsführer) und Ivo Sacchi (Präsident) von IFPI Schweiz begrüssten
indes die äusserst positive Entwicklung des Streamingsegments. Wie Haas
kommentierte, bestehe die besondere Herausforderung für Labels darin, im Zuge
dieser rasanten Entwicklung ihre Geschäftsstrategie entsprechend auszurichten. Sacchi
indes sah sogar noch weiteres Potenzial hinsichtlich des Streamings in der Schweiz:
«Mit Blick auf die skandinavischen Länder, wo Streaming einige Jahre Vorsprung hat,
gehe ich davon aus, dass sich das gegenwärtige Wachstum auch in den nächsten Jahren
fortsetzen wird». 52
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In einem Kommissionspostulat beauftragte die RK-NR den Bundesrat mit der Prüfung
und Berichterstattung hinsichtlich der Rechtslage zur Tarifpflicht von Arbeitgebern in
Zusammenhang mit dem Musikkonsum in Gemeinschaftsbüros und Dienstwagen ihrer
Angestellten, dies auch unter besonderer Berücksichtigung der Rahmenbedingungen
von Betrieben mit mehreren Niederlassungen. Den Entschluss zur Einreichung des
Postulats hatte die RK-NR im Rahmen ihrer Beratungen der Urheberrechtsrevision mit
21 zu 0 Stimmen bei 3 Enthaltungen gefasst. Wie Matthias Aebischer (sp, BE) im Rat
erläuterte, habe sich mit der Umstellung von der Billag auf Serafe, also von der
geräteabhängigen zur allgemeinen Rundfunkabgabe, auch eine Änderung im
Musikbereich ergeben: Während die Urheberrechtsvergütung für Musik bis anhin von
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der Billag zusammen mit der Gerätegebühr verrechnet worden war, wird diese nun neu
von der Suisa separat erhoben. Dabei gehe die Suisa-Praxis soweit, dass die
Rechnungen nicht nur an einzelne Kleinbetriebe, die beispielsweise Werke in ihren
Dienstwagen zugänglich machten, sondern auch jeweils an mehrere Niederlassungen
des gleichen Betriebs zugestellt würden; diverse Läden, Einkaufszentren und
Restaurants hingegen, die ihre Kunden seit Jahren mit Musik beschallten, würden diese
Rechnung aber nicht erhalten, erklärte die Kommission. Entsprechend solle der
Bundesrat aufzeigen, ob es gesetzliche Möglichkeiten zur tariflichen Entlastung von
Kleinbetrieben gebe, welche die Musik nicht als einen effektiven Bestandteil ihres
Geschäftsmodells einsetzen.
Bundesrätin Karin Keller-Sutter könne das zentrale Anliegen des Vorstosses – die
Entlastung von Kleinbetrieben – durchaus unterstützen, wie sie erläuterte. Da aber das
Urheberrecht in Art. 60 bereits heute klar vorgebe, dass die Festsetzung der Vergütung
lediglich auf aus der Nutzung von urheberrechtlich geschützten Werken erzielte
Einnahmen fokussiere, seien Kleinbetriebe, die diesen Grundsatz nicht erfüllten,
bereits heute tariflich entlastet. Daher sehe der Bundesrat diesbezüglich keinen
gesetzgeberischen Handlungsbedarf. Des Weiteren obliege die Prüfung der
Rechtskonformität der von den Verwertungsgesellschaften festgelegten Tarife den
Gerichten und die Geschäftsführung der Suisa unterstehe der Aufsicht des IGE und
nicht des Bundesrates. Aus diesen Gründen empfehle der Bundesrat das Postulat zur
Ablehnung. 
Der Nationalrat war diesbezüglich aber offensichtlich anderer Meinung und nahm den
Vorstoss mit 184 zu 1 Stimmen bei einer Enthaltung deutlich an. 53

Der Schweizer Branchenverband für Musiklabels (IFPI Schweiz) stellte für 2019 neuerlich
ein starkes Wachstum des Musikmarktes fest und bestätigte somit die seit 2016
anhaltende Erholung des Marktes. Tatsächlich verzeichnete die Umsatzentwicklung mit
CHF 183.5 Mio. für 2019 eine Zunahme um 7.5 Prozent gegenüber dem Vorjahr, was
dem stärksten Wachstum seit rund 20 Jahren entsprach. 
Das starke Wachstum war auch in diesem Jahr primär auf die gute Performance des
Digitalmarktes zurückzuführen, der mit einem Wachstum um 14 Prozent gegenüber dem
Vorjahr neu rund 81 Prozent des Gesamtumsatzes ausmachte. Hierbei blieb neuerlich
das Streaming die treibende Kraft, während die Downloads auch 2019 wieder rückläufig
waren. Entsprechend dem langjährigen Trend sank der Umsatz aus physischen
Tonträgern wie CDs und LPs auch 2019 (-14%) und trug lediglich noch 19 Prozent zum
Gesamtumsatz bei.
Ivo Sacchi, Präsident der IFPI Schweiz, und Lorenz Haas, deren Geschäftsführer, zeigten
sich ob dieser Entwicklung äusserst erfreut, da die schwierigen Zeiten nun definitiv
vorbei seien und man entsprechend optimistisch in die Zukunft blicken dürfe. Dennoch
steige der Konkurrenzdruck im Musikmarkt, gerade auch für Schweizer Künstlerinnen
und Künstler, da zum einen neue Abo-Modelle den Musikzugang vereinfachten und zum
anderen die Streaming-Anbieter den Musikkonsum über ihre Playlists massiv
beeinflussten. 54
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Wie so viele andere Kulturschaffende auch, sahen sich die Musikschaffenden durch das
vom Bund verordnete Veranstaltungsverbot in ihrer Existenz bedroht, da mit jeder
einzelnen Konzertabsage ein beachtlicher Teil ihrer Haupteinnahmequelle verloren
ging. Zwar hatte der Bundesrat im Rahmen der Covid-Verordnung dem Kulturbereich
finanzielle Unterstützung zugesprochen, jedoch bezweifelte man beispielsweise bei
Sonart, dem Verband der Schweizer Musikschaffenden, dass damit alle Gagenausfälle
kompensiert werden können, wie die Aargauer Zeitung berichtete. Aus diesem Grund
ergriffen die Sängerinnen Corin Curschellas und Nadja Zela die Initiative und riefen
Radio SRF über die sozialen Medien dazu auf, während der Corona-Krise vermehrt auf
Schweizer Musik zu setzen. Da für jeden über den Äther verbreiteten Song eine
Urheberrechtsgebühr bei der Verwaltungsgesellschaft Suisa abgegolten werde, könne
man so den Musikerinnen und Musikern zumindest helfen, ihre Ausfälle zu minimieren.
Tatsächlich zeigten sich sowohl die SRF als auch die CH Media Radios während der
Pandemie solidarisch mit den Musikschaffenden und wollten jeweils den Sendeanteil
der Schweizer Musik am Gesamtprogramm erhöhen. Wie die Aargauer Zeitung
schliesslich Ende Juni berichtete, hätten beide Medienhäuser zwischenzeitlich die
Schweizer Musik am Radio beachtlich in den Vordergrund gerückt: Bei SRF 3 habe man
im März über 35 Prozent, im April rund 50 Prozent Schweizer Künstlerinnen und
Künstler gespielt. Bei Radio Virus habe man ab Ende März bis Mitte Juni gar konsequent
auf Schweizer Musik gesetzt; seither sei der Schweizer Anteil zwar wieder
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zurückgefahren worden, jedoch wolle man sich zukünftig bei rund 60 Prozent
einpendeln. Auch bei den CH Media Sendern (Radio Argovia, Radio 24, Radio FM1, Radio
Pilatus, Radio Melody und Virgin Radio) habe man mehr auf Schweizer Musik gesetzt,
wobei man sich hierbei primär auf punktuelle Aktionen wie die in Kooperation mit dem
SRF entstandene «Alles wird gut»-Aktion, die auch am Fernseher ausgestrahlt wurde,
konzentrierte. Andreas Ryser, Präsident des Dachverbands der unabhängigen Labels
(Indie-Suisse), zeigte sich ebenfalls in der Aargauer Zeitung äusserst erfreut über das
Ergebnis. Tatsächlich habe man den einzelnen Musikschaffenden mit dem Engagement
etwas unter die Arme greifen können. Von grosser Bedeutung sei hierbei, dass man
nicht nur auf die grossen Hits gesetzt, sondern ein breites Spektrum an Künstlerinnen
und Künstlern abgedeckt habe, so dass auch weniger etablierte davon profitieren
konnten. Lediglich die Wochenzeitung zeigte sich über den neuen Schweizer Fokus
wenig erfreut. Es sei zwar schön und gut, wenn man Kulturschaffende unterstützen
wolle, jedoch verkomme mit diesem übersteigerten «Heimatschutz» die Krise lediglich
noch zu einem «Biotop für übersteigerten Patriotismus», wohingegen der
Grundgedanke der Kultur eben gerade darin liege, Grenzen zu überschreiten und
Horizonte zu erweitern. 55

In Erfüllung eines Postulats der RK-NR von 2019 veröffentlichte der Bundesrat Anfang
2021 einen Bericht zur Rechtslage und Praxis der Suisa. Die Suisa, welche sogenannte
«Verwertungsgesellschaften» vertritt, sorgt gemäss Bericht dafür, dass Urheberrechte
von Musikschaffenden in der Schweiz gewahrt werden und die öffentliche Nutzung der
Werke entsprechend entlöhnt werden. Dafür müssen Unternehmen, welche Kundinnen
und Kunden Musik oder Fernsehprogramme als «Hintergrundunterhaltung» zur
Verfügung stellen, von der Suisa eine Genehmigung einholen und eine entsprechende
Gebühr entrichten.
Der Bericht hatte zum Ziel, die Rechtslage zur Tarifpflicht von Arbeitgeberinnen und
Arbeitgebern an die Suisa genauer zu beleuchten. Dabei wurde etwa die Frage
untersucht, ob das Bereitstellen von einem Radio im Büro oder im Geschäftsauto durch
ein Unternehmen eine «urheberrechtlich-relevante Handlung» und daher
vergütungspflichtig ist oder ob dies in den Privatgebrauch falle, welcher gratis ist. Da
die derzeitige Gesetzeslage diese Frage nicht abschliessend klären könne, müsse
entweder eine Klärung innerhalb der Suisa erfolgen oder ein gerichtlicher Entscheid
gefällt werden. Zudem war der Bundesrat damit beauftragt worden abzuklären, ob
kleine Unternehmen, welche Hintergrundunterhaltung nicht als Teil ihres Geschäftes
benötigen, durch eine Gesetzesänderung finanziell entlastet werden könnten. Der
Bericht kam zum Schluss, dass diesbezüglich kein Handlungsbedarf bestehe: Bei der
Berechnung der Abgabenhöhe werde bereits einkalkuliert, zu welchem Zweck die
Hintergrundunterhaltung genutzt wird und welcher Profit daraus für ein Unternehmen
entsteht. Als dritter Punkt untersuchte der Bericht Unklarheiten bei der Verrechnung
der Gebühren bei Unternehmungen mit mehreren Niederlassungen. Zwar stelle die
Suisa generell für jede Niederlassung eine einzelne Rechnung aus, da Unternehmen
aber eine Sammelrechnung beantragen könnten, brauche es hier keine Anpassungen.

Der Bundesrat betrachtete mit diesem Bericht das Postulat als erfüllt und beantragte
im März 2021 dessen Abschreibung. Der Nationalrat kam diesem Antrag in der
Sommersession 2021 nach und schrieb das Postulat ab. 56
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Mit der Motion Müller-Altermatt (mitte, SO) wurde der Bundesrat im Juni 2019 dazu
aufgefordert, angemessene Massnahmen zu treffen, welche die Erhebung von
verlässlichen statistischen Daten in der Wertschöpfungskette des Musiksektors
ermöglichen sollten. Wie der Solothurner ausführte, sei es trotz der allgemeinen
Meinung, dass Musik relevant sei – nicht nur als Unterhaltung, sondern auch als
wirtschaftlicher Zweig – extrem schwierig, Daten über die Wertschöpfungskette dieses
Sektors zu finden. Dies sei jedoch wichtig, um Unterstützungsmassnahmen gezielt und
basierend auf fundierten Auswertungen vorzunehmen. Der Bundesrat beantragte die
Ablehnung der Motion, zum einen weil schlicht die finanziellen Mittel für eine solch
breite Erfassung fehlen würden und zum anderen weil das BAK und das BFS bereits die
Zusammenarbeit in diesem Bereich intensiviert hätten und bereits im Frühling 2020 die
ersten Ergebnisse einer Statistik der Kulturwirtschaft – in der auch der Musiksektor
abgebildet werde – erscheinen werden. Die Motion wurde nach 2 Jahren im Juni 2021
unbehandelt abgeschrieben. 57
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In der Sommersession 2021 forderte Baptiste Hurni (sp, NE) mittels eines Postulats den
Bundesrat dazu auf, die Datenlage über den Schweizer Musiksektor auszubauen.
Genauer wollte er Statistiken über die Bedeutung der Schweizer Musikwirtschaft, den
Konsum von inländisch und ausländisch produzierter Musik in der Schweiz, sowie zum
Einkommen von Personen, die im Musiksektor tätig sind. Weiter forderte er eine
Analyse von potenziellen nationalen Lösungen, damit ein angemessenes Einkommen
sowie die Förderung der Schweizer Musikproduktion erreicht werden können – dies
beispielsweise durch die Einführung von Steuern für Streaming-Plattformen oder
Quoten für Schweizer Musik. Zuletzt verlangte er, dass internationale Debatten zu
diesem Thema bekannt und die Rolle der Schweiz im internationalen Kontext
untersucht werden.
Obwohl dieser Wirtschaftszweig seit 2015 stetig gewachsen sei, seien es hauptsächlich
die digitalen Giganten wie Spotify oder Apple Music, die profitieren würden, wie der
Sozialdemokrat sein Anliegen in der Wintersession 2021 begründete. Ein Musiker oder
eine Musikerin verdiene pro Lied, das gespielt werde, nur 0.39 Rappen; damit müsste
der Song rund eine Million Mal pro Monat gehört werden, damit ein Gehalt von CHF
4'000 erreicht werde. Dies sei für viele Schweizer Künstlerinnen und Künstler
unmöglich zu erreichen, insbesondere in einem kleinen Land wie der Schweiz, welches
zusätzlich in drei Kulturräume unterteilt sei.
Philippe Nantermod (fdp, VS) bekämpfte das Postulat mit dem Argument, dass der
Musikmarkt gut funktionieren würde, weshalb ein staatliches Eingreifen nicht
gerechtfertigt sei. Ausserdem würden die Streaming-Dienste die Musikschaffenden
nicht schlechter, sondern gar besser stellen. So seien die Jahre der Online-Piraterie ein
ernsthaftes Problem gewesen, welches den Musikmarkt stark geschädigt habe. Das
Streaming Angebot habe dem erfolgreich entgegengewirkt und den Künstlerinnen und
Künstlern wieder ein Einkommen verschafft, welches vergleichbar sei mit jenem vor der
Einführung des Internets. Statt neue Gesetze auf Bundesebene zu erlassen, sei es
zielführender, sich zu fragen, wieso keiner dieser Streaming-Dienste einen Sitz in
Europa habe.
Kulturminister Berset entgegnete der Argumentation von Nantermod, dass es bei
diesem Postulat nicht darum gehen würde, direkte Massnahmen zu ergreifen oder
einen Gesetzesentwurf zu erarbeiten. Er fordere lediglich die momentane Lücke in der
Datenlage im Musiksektor zu füllen, damit solche Diskussionen auf objektiver Basis
geführt werden können. Bersets Empfehlung, das Postulat anzunehmen erhielt jedoch
kein Gehör: Die geschlossen stimmenden Fraktionen der SP, der GLP und der Grünen,
welche sich für Annahme aussprachen, konnten sich gegen die ebenfalls geschlossen
stimmenden Fraktionen der FDP.Liberalen und der SVP, zuzüglich einer
grossmehrheitlichen Opposition der Mitte-Fraktion, nicht durchsetzen. Das Postulat
wurde im Nationalrat mit 102 zu 82 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) abgelehnt. 58
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In Form eines Postulats forderte Cédric Wermuth (sp, AG) im Juni 2020 den Bundesrat
dazu auf, in einem Bericht die Möglichkeiten für die Strukturförderung der
schweizerischen Musikwirtschaft abzuklären. Die Musikwirtschaft der Schweiz sei in
den letzten Jahren stark gewachsen, was zu einem grossen Teil kleinen und mittleren
Unternehmen und Organisationen, wie Labels oder Musikverlage, zu verdanken sei.
Diese trügen aber ein grosses unternehmerisches Risiko, welchem der Bund mit einer
Strukturförderung Abhilfe schaffen könnte. Der Bundesrat hielt in seiner Stellungnahme
dagegen, dass sich der Musiksektor in viele Teilmärkte aufteile und sehr dynamisch sei,
weshalb eine Strukturförderung nicht das richtige Mittel darstelle. Zielführender sei es,
sich auf Inhalte zu konzentrieren, was der Bundesrat beispielsweise bereits via Pro
Helvetia anstrebe: Die Kulturstiftung fördere die Wettbewerbsfähigkeit der Schweizer
Musikschaffenden im Ausland. Der Nationalrat lehnte die Vorlage in der Sommersession
2021 diskussionslos mit 117 zu 69 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) ab. Die geschlossen
stimmenden befürwortenden Fraktionen der SP und der Grünen standen den
geschlossen stimmenden Fraktionen der GLP, SVP und FDP.Liberalen sowie einer
deutlichen Mehrheit der Mitte-Fraktion gegenüber. 59
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Medien

Radio und Fernsehen

Die Festschreibung einer Quote für das Schweizer Musikschaffen im neuen RTVG
forderte die „Action CH-Rock“ zusammen mit anderen Interessengruppen.
Insbesondere durch die Neuausrichtung von DRS 3 sei der Schweizer Musikszene eine
nicht unwichtige Plattform verlustig gegangen. 60

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.04.2001
ELISABETH EHRENSPERGER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Parteiinterne Gräben zeigten sich bei den Parolenfassungen zu den nationalen
Abstimmungen. Für die Bausparinitiative fasste der CVP-Vorstand lediglich knapp mit
15:13 Stimmen die Ja-Parole. Gleich zwölf Kantonalsektionen wichen allerdings von
dieser Empfehlung, die den Delegierten nicht zur Abstimmung vorgelegt wurde, ab. Mit
93 zu 81 Stimmen empfahlen die Delegierten Ende Februar die Buchpreisbindung. Auch
hier wichen nicht weniger als 13 Kantonalsektionen ab. Eindeutig fielen hingegen das
Nein der Delegierten für die Zweitwohnungsinitiative und das Ja zum Gegenvorschlag
für die Geldspiel-Initiative aus. Auch bei der Krankenversicherungsrevision (Managed
Care), für die sich die Delegierten Ende April mit 106:47 Stimmen aussprachen, kam es
zu acht abweichenden Empfehlungen der Kantonalsektionen. Vier kantonale Sektionen
widersetzten sich zudem der gleichentags mit 103:27 Stimmen gefassten Nein-Parole
zur Initiative „Eigene vier Wände dank Bausparen“. Das einstimmig gefasste Nein zur
Initiative „Staatsverträge vors Volk“ wurde hingegen von allen Kantonalsektionen
mitgetragen. Auch für die Abstimmungen im September kam es noch einmal zu
parteiinternen Abweichungen. Zwar folgten alle Kantone der Ende August in Basel
gefassten Ja-Empfehlung zumBundesbeschluss über die Jugendmusikförderung, das
Nein zur Volksinitiative „Sicheres Wohnen im Alter“ wurde jedoch von drei und das Nein
zur Initiative „Schutz vor Passivrauchen“ von zwei Kantonalsektionen überstimmt. Das
Ende Oktober ohne Gegenstimmen gefasste Ja zum Tierseuchengesetz fand schliesslich
keinerlei kantonale Opposition. 61

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
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MARC BÜHLMANN

Hinsichtlich der Parolenfassung für die nationalen Abstimmungen trat die SP als
geeinte Kraft auf. Keine einzige Kantonalsektion wich bei den zwölf Vorlagen von der
Empfehlung der Mutterpartei ab. Einzige Ausnahme bildete die SP des Kantons Wallis,
die für die von den Delegierten in Basel mit 70 zu zwölf Stimmen zur Annahme
empfohlene Initiative zum „Schutz vor Passivrauchen“ im September Stimmfreigabe
beschloss, mit der Begründung, dass immer mehr und strengere Verbote letztlich nicht
zielführend seien. Bereits im Vorjahr hatten die Delegierten in Luzern ein Ja zur
Buchpreisbindung (180 zu 3 Stimmen bei 3 Enthaltungen), zur Zweitwohnungsinitiative
(185 zu 1), zur Initiative „6 Wochen Ferien“ sowie zum Bundesbeschluss über die
Regelung der Geldspiele empfohlen (einstimmig) bzw. die Nein-Parole für die
Bausparinitiative (einstimmig) gefasst. Im April lehnten die Sozialdemokraten die
Managed-Care-Vorlage mit 133 zu 20 Stimmen gegen die laue Opposition ihres eigenen
Innenministers ab. Einstimmig abgelehnt wurden auch die Initiative „eigene vier Wände
dank Bausparen“ sowie die Staatsvertragsinitiative. Ende Juni schmetterte die
Delegiertenversammlung in Basel die HEV-Initiative „für sicheres Wohnen im Alter“
einstimmig ab und empfahl den Gegenentwurf zur Volksinitiative „Jugend und Musik“
ebenso einstimmig zur Annahme. Anfang September beschlossen die Genossen
schliesslich, dem revidierten Tierseuchengesetz zuzustimmen. 62
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Linke und ökologische Parteien

Mit Ausnahme der Stimmfreigabe, welche die Grünen für die Managed Care-
Abstimmung beschlossen, entsprachen alle Parolenfassungen zu den eidgenössischen
Abstimmungen der GP jenen der SP. Mit anderen Worten: Im Gegensatz zu den
Bürgerlichen – auch FDP und CVP fassten nur in neun von zwölf Fällen die gleiche
Parole – trat links-grün auch hinsichtlich der nationalen, direktdemokratisch
ausgefochtenen Sachpolitik relativ geschlossen auf. Am 22. Januar fassten die
Delegierten in Kriens die Ja-Parole für die Buchpreisbindung, die Zweitwohnungs- und
Ferieninitiative sowie für den Bundebeschluss zur Regelung von Geldspielen. Zur
Ablehnung empfohlen wurde hingegen die Bauspar-Initiative. Leise Kritik war gegen die
Zweitwohnungs- und die Ferieninitiative angemeldet worden, da beide zu weit gingen.
Der Antrag auf Stimmfreigabe unterlag aber bei beiden. Uneins war sich die
Parteileitung der Grünen bei der für Juni vorliegenden Managed Care-Vorlage, bei der
sich positive und negative Aspekte die Waage hielten. Die Empfehlung auf
Stimmfreigabe wurde von den Delegierten Ende März mit 66 zu 63 Stimmen bei 8
Enthaltungen dann knapp bestätigt. Die Initiative zur Steuerbefreiung des Bausparens
und die Staatsvertragsinitiative wurden hingegen deutlich abgelehnt. Ende August
empfahlen die Delegierten an ihrer Versammlung in Aarau die Initiative „Sicheres
Wohnen im Alter“ einstimmig bei zwei Enthaltungen abzulehnen. Ebenfalls einstimmig
(bei 6 Enthaltungen) wurde der Bundesbeschluss über die Jugendmusikförderung zur
Annahme empfohlen. Der Antrag, für die Initiative „Schutz vor Passivrauchen“
Stimmfreigabe zu beschliessen, wurde abgelehnt. Für das Volksbegehren wurde
schliesslich mit 94 zu 45 Stimmen die Ja-Parole gefasst. Für die Abstimmung zum
Tierseuchengesetz empfahlen die Delegierten der GP in Bümpliz mit 73 zu 50 Stimmen
ein Ja. 63
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Gemessen an ihren Parolen, welche die GLP zu den nationalen Abstimmungen fasste,
vertraten die Grünliberalen im Berichtjahr die Meinung der Stimmbürgerinnen und
Stimmbürger am besten: Lediglich zwei Mal entsprach die Parole der GLP nicht dem
nachfolgenden Abstimmungsresultat, nämlich bei der Zweitwohnungsinitiative und bei
Managed Care. Mit ihrem Nein zur letztlich angenommenen Zweitwohnungsinitiative
musste die Partei allerdings eine empfindliche Niederlage in einem ihrer Kerngebiete –
der Raumplanung – hinnehmen. Neben der Zweitwohnungsinitiative wurden an der
GLP-Delegiertenversammlung in Wil (SG) auch die Bauspar-Initiative, die
Ferieninitiative und die Buchpreisbindung mit deutlichen Mehrheiten zur Ablehnung
empfohlen. Einzig für den Gegenvorschlag zur Glücksspiel-Initiative wurde die Ja-
Parole gefasst. Auch mit ihrem Ja zu Managed Care lagen die GLP neben der Meinung
der Stimmbürgerschaft. Die Parolenfassung hatte zu hitzigen Diskussionen an der
Delegiertenversammlung Anfang Mai in Chur geführt. Letztlich stimmte eine knappe
Mehrheit von 59 zu 35 Stimmen (bei 11 Enthaltungen) für die integrierte Versorgung, mit
der sich das Kostenwachstum senken lasse. Deutlich wurden in Chur hingegen die
Initiativen „Eigene vier Wände dank Bausparen“ (mit 88:11 Stimmen) und „Staatsverträge
vors Volk“ (mit 98:0 Stimmen) zur Ablehnung empfohlen. Einmal Ja – zum
Bundesbeschluss zur Jugendmusikförderung – und zweimal Nein zu den beiden
Initiativen „Schutz vor Passivrauchen“ und „Sicheres Wohnen im Alter“ beschloss der
Vorstand der GLP Anfang September. Anfang November fasste die GLP an ihrer
Delegiertenversammlung in Bern mit 120 zu 6 Stimmen und 9 Enthaltungen die Ja-
Parole zum revidierten Tierseuchengesetz. 64
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Konservative und Rechte Parteien

Im Januar fassten die Delegierten der EVP in Olten nur sehr knapp mit 54 zu 48
Stimmen die Ja-Parole für die Buchpreisbindung. Deutlicher wurde die Initiative „6
Wochen Ferien für alle“ zur Ablehnung empfohlen (72:29 Stimmen und 6 Enthaltungen).
Bereits im Vorjahr wurde für die Bausparinitiative und den Bundesbeschluss zur
Regelung von Geldspielen die Nein-Parole ergriffen und die Zweitwohnungsinitiative
wurde zur Annahme empfohlen. In Arbon sagten die Delegierten Ende März mit 64 zu 26
Stimmen Ja zur Managed Care Vorlage und erteilten der Staatsvertragsinitiative (99:1
Stimmen) und der Initiative „Eigene vier Wände dank Bausparen“ (88: 5 Stimmen)
deutliche Abfuhren. Im Juni empfahlen die Delegierten in Muttenz ein Ja für die
Initiative zum „Schutz vor Passivrauchen“ und zum Bundebeschluss zur
Jugendmusikförderung. Die Initiative „Sicheres Wohnen im Alter“ lehnten sie hingegen
ab. Ende August in Wil (SG) beschloss die EVP schliesslich mit 44 zu 24 Stimmen, das
neue Tierseuchengesetz zu unterstützen. Beim dort ebenfalls beschlossenen
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vorsorglichen Ja zu den im November nicht zur Abstimmung gelangten
Doppelbesteuerungsabkommen mit Deutschland, Österreich und Grossbritannien
äusserten sich die Abgeordneten auch positiv zu einem automatischen
Informationsaustausch. 65

Die gewünschte inhaltliche Abgrenzung der BDP von der SVP, von der sie sich 2008
abgespalten hatte, war auch in der Parolenfassung zu den eidgenössischen
Volksabstimmungen sichtbar. In fünf von zwölf Fällen unterschieden sich nämlich die
Empfehlungen der beiden Parteien. Zwar fassten die Delegierten im Januar die gleichen
Parolen wie die SVP – drei Nein zu Zweitwohnungsinitiative, Ferieninitiative (jeweils mit
grosser Mehrheit bei einer Enthaltung) und Buchpreisbindung (mit 59 zu 41 Stimmen bei
einer Enthaltung) und zwei Ja zu Bausparinitiative (mit 69 zu 38 Stimmen bei zehn
Enthaltungen) und Geldspielbeschluss – diese Empfehlungen entsprachen aber einer
rechtsbürgerlichen Position, da auch die FDP die genau gleichen Parolen fasste. Die
Unterschiede zur SVP zeigten sich in der Folge bei der Parolenfassung im Mai in Glarus,
wo die Delegierten gegen den Vorschlag des Parteivorstandes mit 100 zu 95 Stimmen
zwar wie die SVP ein Nein gegen die Managed Care-Vorlage beschloss, sich mit dem
Nein zur Staatsvertrags-Initiative (mit einer Gegenstimme) und der Stimmfreigabe zur
Volksinitiative „Eigene vier Wände dank Bausparen“ aber von der SVP-Position
unterschied. Auch das Ja zurJugendmusikförderung und das Nein zur Initiative
„Sicheres Wohnen im Alter“ – beide Parolen wurden von der Parteileitung gefasst –
grenzte die BDP inhaltlich von der SVP ab. Gleich wie die SVP empfahlen die BDP-
Delegierten in Basel allerdings die Initiative „Schutz vor Passivrauchen“ zur Ablehnung.
Im Oktober in Genf befürworteten die Delegierten schliesslich das Tierseuchengesetz,
das von der SVP zur Ablehnung empfohlen wurde. 66
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